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Article 9 de la Convention européenne des Droits de l’Homme

Liberté de pensée, de conscience et de religion
1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de cons-
cience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de
religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa reli-
gion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en
public ou en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et
l’accomplissement des rites.

2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne
peut faire l’objet d’autres restrictions que celles qui, prévues par la
loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démo-
cratique, à la sécurité publique, à la protection de l’ordre, de la
santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et
libertés d’autrui.
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la Convention européenne des Droits de
icables à l’Europe entière, mais le caractère
e de protection impose absolument aux auto-
internes, et avant tout au juge national, de
posables en droit interne et dans la pratique
nt manuel ne saurait, toutefois, tenir lieu
ce sur la question ; il n’en est qu’une introduc-
antage considérer que les Juges de Strasbourg
égralement les dispositions de l’article 9,
ncore eu l’occasion de retenir une interpréta-
té sur tous ses aspects et qu’il leur reste à se
urs points. Il convient également de noter que
ce accordée en droit interne à la Convention
ermes, lui reconnaître une supériorité dans la
es ou une simple force de persuasion ?) ne

Elle revêt, certes, une importance de premier
nal, mais il est impossible de se pencher dans
re sur l’opportunité de la primauté ou non de
 législation nationale (telle qu’elle existe dans
ropéens). 

 parfaitement envisageable d’y examiner le
visager l’application des garanties consacrées
e qui suppose, par voie de conséquence, d’étu-
 existante à ce sujet. Le texte de la Convention
iquement de comprendre dans les grandes
NO 

Avant-propos 
Le présent manuel est consacré à l’étude de l’étendue et de la teneur
de la notion de liberté de pensée, de conscience et de religion, telle
que la garantit l’article 9 de la Convention européenne des Droits
de l’Homme et selon l’interprétation retenue par la jurisprudence
de la Cour européenne des Droits de l’Homme (« les Juges de
Strasbourg ») et l’ancienne Commission européenne des Droits de
l’Homme (« la Commission »). L’article 9 protège l’ensemble des
convictions profondes d’une personne et confère à cette dernière
le droit de les exprimer de manière individuelle ou collective, aussi
bien en privé qu’en public. La jurisprudence précise que les pou-
voirs publics peuvent être tenus non seulement de renoncer à
toute ingérence en matière de pensée, de conscience et de religion,
mais encore, dans certaines situations, de prendre des mesures
concrètes en vue de favoriser et de protéger ces droits. Bien que la
jurisprudence en la matière ne soit pas systématiquement aussi
abondante que celle que la Cour consacre aux autres dispositions
de la Convention, elle est souvent assez complexe et, pour une
bonne part, plus récente. 
L’objet de ce manuel est d’offrir un outil concis aux magistrats, aux
fonctionnaires compétents et aux praticiens du droit auxquels la
compréhension de la jurisprudence née de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme est indispensable pour l’applica-
tion de cet instrument en droit interne et dans la pratique
administrative. Le respect des garanties consacrées par la Conven-
tion incombe avant tout à chaque Etat. Les normes et les aspira-

tions associées à 
l’Homme sont appl
subsidiaire du régim
rités décisionnaires 
rendre ces droits op
des Etats. Le prése
d’ouvrage de référen
tion. On ne peut dav
aient interprété int
puisqu’ils n’ont pas e
tion qui fasse autori
prononcer sur plusie
la question de la pla
(faut-il, en d’autres t
hiérarchie des norm
peut être ici traitée. 
plan à l’échelon natio
un ouvrage de ce gen
la Convention sur la
de nombreux pays eu
Il est, en revanche,
meilleur moyen d’en
par la Convention, c
dier la jurisprudence
permet, en effet, un
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eux remarques. En premier lieu, le présent
ent consacré à l’article 9 de la Convention

ts de l’Homme. Il arrive, cependant, que
e cet instrument abordent la question de la
victions ; aussi a-t-il été jugé indispensable
at de certaines garanties connexes qui ont

lière sur la liberté de pensée, de conscience
nnons notamment, comme nous le verrons
de, le lien étroit qui existe, tant dans son
des principes sur lesquels repose son inter-
le 9 et la liberté d’expression garantie par
 droit d’association consacré par l’article 11.
iennent renforcer l’article 9, comme celles
le no 1, qui imposent de respecter les convic-
et religieuses des parents dans l’enseigne-
enfants. Deuxièmement, lorsque nous nous
ue des responsabilités d’un Etat au regard de
nne des Droits de l’Homme, il nous faudra

té modifiées d’une quelconque manière. En
ise, notamment, tout Etat à formuler, au
e de la Convention ou du dépôt de son ins-
n, une réserve à l’égard d’une disposition
vention, dans la mesure où la législation en
ire n’est pas conforme à celle-ci. 1.
nes les garanties qu’il prévoit. Il peut, cependant, s’avérer utile
 donner aux juristes du continent héritiers d’une tradition de
oit écrit des explications supplémentaires. Selon la formule du
ésident de la Cour européenne des Droits de l’Homme, une

approche souple de la doctrine du précédent » sert à aiguiller les
ridictions et les autorités décisionnaires nationales dans l’amé-
ration de la défense des droits de l’homme1. Cette « doctrine du
écédent » est indispensable, dans un souci de sécurité juridique
 d’égalité des citoyens devant la loi. Son caractère « souple »
xplique par la nécessité de veiller à ce que la Convention
ntinue à refléter l’évolution des aspirations et des valeurs de la
ciété. L’examen de la jurisprudence permet également
ppréciation des valeurs essentielles qui la fondent. Ces
otivations profondes transparaissent souvent dans les arrêts de
 Cour de Strasbourg, dans la mesure où celle-ci énonce à cette
casion les principes qui s’imposent aux juridictions et aux
torités décisionnaires nationales. La jurisprudence des Juges de
rasbourg est, ainsi, assez prévisible dans la mesure où en
bsence d’un précédent auquel se référer, les instances nationales
t la ressource de tirer parti et de s’inspirer des raisons profondes

 des principes qui la sous-tendent. 

Ajoutons pour finir d
manuel est essentiellem
européenne des Droi
d’autres dispositions d
conscience et des con
de faire brièvement ét
une incidence particu
et de religion. Mentio
au cours de cette étu
libellé que sur le plan 
prétation, entre l’artic
l’article 10 ainsi que le
D’autres dispositions v
de l’article 2 du Protoco
tions philosophiques 
ment dispensé à leurs 
pencherons sur l’étend
la Convention europée
examiner si elles ont é
effet, l’article 57 autor
moment de la signatur
trument de ratificatio
particulière de la Con
vigueur sur son territoCour européenne des Droits de l’Homme, Rapport annuel 2005, p. 27.
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onsidérations d’ordre 

 contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté
pter une religion ou une conviction de son choix.
anifester sa religion ou ses convictions ne peut
des seules restrictions prévues par la loi et qui
à la protection de la sécurité, de l'ordre et de la
ou de la morale ou des libertés et droits fonda-
i. 
s au présent Pacte s'engagent à respecter la
ts et, le cas échéant, des tuteurs légaux de faire
on religieuse et morale de leurs enfants confor-
propres convictions.
t dans d’autres instruments, à l’échelon régio-
l’article 12 de la Convention américaine rela-
omme indique que la liberté de conscience et
la liberté de garder sa religion ou ses croyances,
ligion ou de croyances ainsi que la liberté de
dre sa foi ou ses croyances, individuellement
 public ou en privé », tandis que l’article 8 de
es Droits de l’Homme et des Peuples précise
nscience, la profession et la pratique libre de
anties », en ajoutant que « sous réserve de
e peut être l'objet de mesures de contrainte
a manifestation de ces libertés ». 
NO 

Liberté de pensée, de conscience et de religion : c
général
L’ordre constitutionnel des sociétés démocratiques libérales et les
instruments internationaux et régionaux relatifs aux droits de
l’homme garantissent inévitablement la liberté religieuse et le
respect des consciences et des convictions. Ils témoignent des pré-
occupations qui animaient les auteurs de ces instruments au
moment de leur rédaction. Il en existe d’abondants exemples, qui
présentent parfois de subtiles différences en fonction de l’accent
mis sur l’un ou l’autre aspect. C’est notamment le cas de l’article 18
de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme de 1948, qui
précise : « Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience
et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion
ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa
conviction, seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par
l'enseignement, les pratiques, le culte et l'accomplissement des rites ». 

L’article 18 du Pacte international relatif aux droits civils et poli-
tiques de 1966 présente une formulation plus complète : 

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et
de religion; ce droit implique la liberté d'avoir ou d'adopter une
religion ou une conviction de son choix ainsi que la liberté de
manifester sa religion ou sa conviction, individuellement ou en
commun, tant en public qu'en privé, par le culte et l'accomplis-
sement des rites, les pratiques et l'enseignement.

2. Nul ne subira de
d'avoir ou d'ado

3. La liberté de m
faire l'objet que 
sont nécessaires 
santé publique, 
mentaux d'autru

4. Les Etats partie
liberté des paren
assurer l'éducati
mément à leurs 

Ces garanties figuren
nal cette fois. Ainsi, 
tive aux droits de l’h
de religion englobe «
ou de changer de re
professer et de répan
ou collectivement, en
la Charte africaine d
que « la liberté de co
la religion, sont gar
l'ordre public, nul n
visant à restreindre l
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sée, de conscience et de religion ou de convic-
 trois dispositions distinctes.
position la plus capitale, l’article 9, dispose :
droit à la liberté de pensée, de conscience et
it implique la liberté de changer de religion

insi que de la liberté de manifester sa religion
 seule ou en commun, tant en public qu’en
ement, les pratiques, le culte et l’accomplisse-

ifester sa religion ou ses convictions ne peut
s restrictions que celles qui, prévues par la loi,
sures nécessaires, dans une société démocra-
é publique, à la protection de l’ordre, de la
ale publiques, ou à la protection des droits et

le 2 du Protocole no 1 à la Convention euro-
l’Homme précise, dans le cadre du droit à

ir refuser le droit à l’instruction. L’Etat, dans
ions qu’il assumera dans le domaine de l’édu-
eignement, respectera le droit des parents
cation et cet enseignement conformément à
eligieuses et philosophiques.
e 14 de la Convention évoque explicitement
uses comme l’un des motifs de traitement
terdit :

2.
Liberté de pensée, de conscience et 

 liberté de pensée, de conscience et de religion est automatique-
ent renforcée, dans ces instruments relatifs aux droits de
omme, par l’interdiction de toute discrimination à caractère
ligieux, et ce pour une raison évidente : son indubitable inci-
nce sur l’exercice de ce droit. Elle se justifie, cependant, égale-
ent par un principe plus essentiel encore : « la discrimination
tre les êtres humains pour des motifs de religion ou de convic-
n constitue une offense à la dignité humaine et un désaveu des
incipes de la Charte des Nations Unies »2. Les auteurs du docu-
ent de la Réunion de Copenhague de la Conférence sur la
mension humaine de la CSCE de 1990 « condamnent clairement
 sans équivoque le totalitarisme, la haine raciale et ethnique,
ntisémitisme, la xénophobie et toute discrimination contre qui-
nque ainsi que toute persécution pour des raisons religieuses et
éologiques ». La résurgence du fondamentalisme religieux,
tamment lorsqu’il s’accompagne de nationalisme, représente un
fi pour le pluralisme et la tolérance communautaire.

s instruments relatifs aux droits de l’homme consacrent ainsi, en
néral, la liberté individuelle et collective de pensée, de conscience
 de conviction, le respect des convictions des parents dans l’ensei-
ement dispensé à leurs enfants ainsi que l’interdiction de toute dis-
imination fondée sur la religion ou les croyances. Dans la
onvention européenne des Droits de l’Homme, ces aspects essen-

tiels de la liberté de pen
tion se retrouvent dans
En premier lieu, la dis
1. Toute personne a 

de religion ; ce dro
ou de conviction a
ou sa conviction,
privé, par l’enseign
ment des rites.

2. La liberté de man
faire l’objet d’autre
constituent des me
tique, à la sécurit
santé ou de la mor
libertés d’autrui.

Deuxièmement, l’artic
péenne des Droits de 
l’instruction :

Nul ne peut se vo
l’exercice des fonct
cation et de l’ens
d’assurer cette édu
leurs convictions r

Troisièmement, l’articl
les convictions religie
discriminatoire qu’il in

Déclaration des Nations Unies sur l’élimination de toutes formes d’intolérance et de
discrimination fondées sur la religion ou la conviction de 1981, article 3.
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scrimination aucune, fondée notamment sur
uleur, la langue, la religion, les opinions poli-
tres opinions, l'origine nationale ou sociale,
 minorité nationale, la fortune, la naissance

ion ». Il confère, ainsi, une protection supplé-
raitements discriminatoires dans les Etats qui
ument (quant aux Etats qui sont également
 européenne, ils bénéficient désormais d’une
entaire contre la discrimination dans les

i et du travail)3. 

péenne des Droits de 

lective des convictions. Cela témoigne sans
espect qui était généralement accordé à ces
sure où la tolérance religieuse et philosophique
de la diversité, représentaient à cette époque
 Etats membres du Conseil de l’Europe des
nce allait de soi. Les analystes de l’article 9
ent, bien du mal à discerner les valeurs et les
taux sur lesquels reposait l’interprétation de
ges de Strasbourg ont, toutefois, été amenés

irective 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000.
NO 

Introduction

La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente
Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée
notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion,
les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine natio-
nale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la for-
tune, la naissance ou toute autre situation.

L’interdiction de la discrimination par l’article 14 est nettement
limitée, puisqu’elle est uniquement applicable aux « droits et liber-
tés reconnus » dans la Convention européenne des Droits de
l’Homme. Il convient, cependant, de noter que le Protocole no 12
instaure une interdiction plus générale de la discrimination, en
prévoyant que « la jouissance de tout droit prévu par la loi doit

être assurée, sans di
le sexe, la race, la co
tiques ou toutes au
l’appartenance à une
ou toute autre situat
mentaire contre les t
ont ratifié cet instr
membres de l’Union
protection complém
domaines de l’emplo

Interprétation de l’article 9 de la Convention euro
l’Homme : considérations d’ordre général

Introduction

La jurisprudence de la Cour de Strasbourg et de l’ancienne Commis-
sion relative à l’article 9 était, jusqu’à une date relativement récente,
assez restreinte. Elle se concentrait bien souvent sur quelques
questions envisagées de manière individuelle, comme la liberté de
culte dans les établissements pénitentiaires ou les conflits entre le
respect des convictions et les obligations nées d’un contrat de tra-
vail. En outre, seule une faible proportion de ces affaires concer-

nait l’expression col
doute du profond r
garanties, dans la me
ainsi que le respect 
dans la plupart des
valeurs dont l’existe
avaient, par conséqu
principes fondamen
cette garantie. Les Ju

3. Voir notamment la D
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droit de prendre part à la vie d’une société
t également se prévaloir de l’article 9. Les
t, toutefois, été amenés, à plusieurs reprises,
stions soulevées par une requête pouvaient
sur le terrain de l’une ou l’autre des deux
ires, c’est-à-dire en examinant l’affaire sous
xpression et de l’article 104 ou dans le cadre
on consacrée par l’article 115. Parallèlement,
rtaines valeurs associées au respect de la vie
ticle 8. Il est étroitement lié au droit des
nvictions philosophiques et religieuses res-
de l’enseignement dispensé à leurs enfants,
ressément l’article 2 du Protocole no 1. Ces
buent fortement à protéger et à favoriser
ersonne de son identité propre. Là encore, il
 plus opportun d’envisager un point soulevé
tre de l’article 9 sous l’angle de l’une de ces
ntaires6. De plus, diverses facettes de l’exer-
viction et de conscience peuvent également
e d’autres garanties, comme celles énoncées
les concernent le droit d’accès à un tribunal
 sur les droits civils d’une communauté reli-

lovaquie, no 29032/95, Recueil des arrêts et décisions 2001-
93, Van den Dungen c. Pays-Bas, (1995) DR80, p. 147. 
rtisi (le Parti de le prospérité) et autres c. Turquie [GC],
41343/98 et 41344/98, Recueil 2003-II. 
. Autriche, arrêt du 23 juin 1993, série A no 255-C, examiné
Interprétation de l’article 9 de la Convention européenne des Droits d

us récemment à se prononcer sur la portée et le contenu de l’arti-
e 9 dans un nombre croissant d’affaires essentielles, qui concer-
ient des sujets aussi divers que le prosélytisme, le refus

autorisation d’un lieu de culte ou l’enregistrement d’organismes
ligieux et l’interdiction du port des symboles religieux dans les
ux publics. Ces arrêts ont donné à la Cour de Strasbourg l’occa-

on, d’une part, de mettre l’accent sur les normes contraignantes
i s’imposent aux pouvoirs publics lorsque ceux-ci entendent
montrer la nécessité d’une ingérence dans l’exercice des droits
nsacrés par l’article 9 et, d’autre part, de rappeler le rôle crucial
s convictions religieuses et philosophiques dans la société euro-
enne. On pouvait autrefois affirmer à juste titre que les raisons
ofondes qui motivaient les décisions et les arrêts rendus au sujet
 l’article 9 manquaient parfois de limpidité ; mais les principes et

s intentions qui animent les interprétations retenues par les Juges
 Strasbourg sont aujourd’hui mieux cernés. 

 jurisprudence de l’article 9 est néanmoins toujours aussi rare,
mparée à celle des autres dispositions de la Convention.

omme nous l’avons indiqué, le libellé de l’article 9 et les valeurs
’il véhicule sont très proches des garanties connexes énoncées
r la Convention européenne des Droits de l’Homme. Il consacre,
 effet, non seulement la liberté de pensée, de conscience et de
nviction, mais encore son expression active. Il existe, ainsi, un
n manifeste, tant sur le plan de la formulation du texte que sur
lui de sa substance, avec la liberté d’expression et la liberté de
union et d’association expressément garanties par les articles 10
11. Nombre de requêtes alléguant d’une atteinte à l’exercice, par

une personne, de son 
démocratique peuven
Juges de Strasbourg on
à conclure que les que
être mieux tranchées 
garanties supplémenta
l’angle de la liberté d’e
de la liberté d’associati
l’article 9 comprend ce
privée imposé par l’ar
parents à voir leurs co
pectées dans le cadre 
comme le prévoit exp
deux garanties contri
l’acquisition par une p
peut, toutefois, s’avérer
par un requérant au ti
dispositions suppléme
cice de la liberté de con
apparaître dans le cadr
par l’article 6, lorsqu’el
afin que celui-ci statue

4. Par exemple, Feldek c. S
VIII ; requête no 22838/

5. Par exemple, Refah Pa
nos 41340/98, 41342/98, 

6. Par exemple, Hoffman c
p. 60.
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ence dans le droit garanti ?
 poursuit-elle un but légitime ?
elle « prévue par la loi » ?
st-elle nécessaire dans « une société
?

icle 9 est, ainsi, distincte de l’appréciation de la
gérence. Rappelons, par ailleurs, qu’il convient
stion de l’applicabilité et de la justification de
té d’une requête introduite auprès de la Cour
e personne désireuse de recourir au méca-
u respect de la Convention européenne des
révu par cette dernière doit, en effet, satisfaire
e de critères de recevabilité, parmi lesquels
es voies de recours internes. L’étude des condi-
sort, cependant, du cadre du présent manuel,
s lorsqu’il s’agit de rechercher quand et dans
ssociations peuvent être considérées comme
fins de l’introduction d’une requête. 
 questions impose de se référer à la jurispru-
rticle 9. L’examen initial de l’application géné-
es permettra également de comprendre
tte disposition et les autres garanties énoncées
nsi que d’apprécier les aspects essentiels de la
tion générale employée par les Juges de Stras-

erons ensuite des facettes plus spécifiques
ues) de la protection accordée par la garantie

i (par exemple l’application de l’article 9 au
NO 

Application de l’article 9 : liste récapitulative des points à examiner

gieuse7. En résumé, bien que nombre de requêtes puissent
soulever une question au titre de cette garantie, il est souvent plus
indiqué d’examiner l’affaire sous l’angle d’une disposition connexe
de la Convention européenne des Droits de l’Homme. 

Application de l’article 9 : liste récapitulative des 
points à examiner 

Le premier paragraphe de l’article 9 proclame la liberté de pensée,
de conscience et de religion, tandis que le second paragraphe
admet qu’il s’agit d’une garantie dépourvue de caractère absolu. Le
premier paragraphe s’inspire, à l’évidence, du texte de la Déclara-
tion universelle des Droits de l’Homme, alors que le deuxième
reprend, pour une bonne part, la formule employée pour mettre
en balance les droits subjectifs et les considérations pertinentes
concurrentes qui apparaissent dans d’autres dispositions de la
Convention européenne des Droits de l’Homme, à commencer,
bien entendu, par les articles 8, 10 et 11. On retrouve cette même
formule dans l’article 18 du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques. Le libellé de l’article 9 précise, par conséquent,
la nécessité d’examiner tout d’abord s’il est applicable et, dans
l’affirmative, si l’ingérence en question est également constitutive
d’une violation du droit garanti. La Cour examine à cette fin plu-
sieurs points, selon une liste désormais bien établie :

 Quelle est la portée de la garantie concernée ?

 Y a-t-il eu ingér
 Cette ingérence
 L’ingérence est-
 L’ingérence e

démocratique »
L’applicabilité de l’art
justification d’une in
de distinguer la que
celle de la recevabili
de Strasbourg ; tout
nisme de contrôle d
Droits de l’Homme p
à un certain nombr
figure l’épuisement d
tions de recevabilité 
à une exception prè
quelle mesure les a
des « victimes » aux 
Répondre à ces cinq
dence existante de l’a
rale de ces critèr
l’interaction entre ce
par la Convention ai
méthode d’interpréta
bourg. Nous abord
(c’est-à-dire thématiq
qui nous occupe ic

7. Par exemple Eglise catholique de la Canée c. Grèce, arrêt du 16 décembre 1997,
Recueil 1997-VIII.
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e par « pensée, conscience et 

ensée, conscience et religion » (et « religion
aragraphe 2) laisse entendre que le champ
le 9 pourrait être étendu ; la jurisprudence
e la Cour européenne des Droits de l’Homme
e conception plus étroite. Le « sentiment »

groupe minoritaire (et, par conséquent, le
ntité culturelle de ce dernier)9 ne relève pas
t pas davantage confondre « conviction » et
ficier de la protection accordée par l’article 9,
nelles doivent atteindre « un certain degré

de cohérence et d’importance » et pouvoir
e compatibles avec le respect de la dignité

termes, il faut que cette conviction soit liée
t important de la vie et de la conduite de
isse être jugée digne de protection dans une
européenne10. Les convictions favorables à
férences linguistiques12, ou encore les convic-
struction des restes humains après décès13

8.

Grèce, Recueil 1998-IV, paragraphe 41.
oyaume-Uni, arrêt du 25 février 1982, série A no 48, para-

no 2346/02, Recueil 2002-III
tains aspects du régime linguistique de l’enseignement en
rêt du 23 juillet 1968, série A no 6, En Droit, paragraphe 6. 
. Allemagne, (1981) DR24, p. 137 (mais cette question peut
pplication de l’article 8). 
Interprétation de l’article 9 de la Convention européenne des Droits d

gard des droits des détenus, de l’enregistrement des organismes
ligieux et des lieux de culte ainsi que des codes vestimentaires).
en que la jurisprudence et l’analyse portent essentiellement sur
s convictions religieuses, il est capital de rappeler que les mêmes
incipes sont applicables aux autres convictions philosophiques
pourvues d’une dimension religieuse.

re question : le grief entre-t-il dans le champ 
’application de l’article 9 ?

 importe avant tout que le grief entre dans le champ d’application
 l’article 9. Cette disposition couvre non seulement la jouissance
 la pensée, de la conscience et de la religion, c’est-à-dire la
hère des convictions privées ou personnelles, mais également la
anifestation, individuelle ou collective, de cette opinion ou convic-
n. L’article 9 présente, ainsi, une double dimension, à la fois

térieure et extérieure, cette dernière supposant la pratique d’une
nviction en privé comme en public. Mais la garantie qu’il
corde concerne principalement la conviction privée et person-
lle, dans la mesure où les actes commis en public et dictés par
e conviction ne relèvent pas nécessairement de l’article 9,
isque le terme « pratiques » employé dans le texte n’englobe pas

ut acte motivé ou influencé par une religion ou une conviction8. 

Que faut-il entendr
religion » ?

L’emploi des termes « p
ou convictions » au p
d’application de l’artic
montre, cependant, qu
retient en pratique un
d’appartenance à un 
désir de protéger l’ide
de l’article 9. Il ne fau
« opinion ». Pour béné
les convictions person
de force, de sérieux, 
être considérées comm
humaine. En d’autres 
« à un aspect grave e
l’homme » et qu’elle pu
société démocratique 
l’euthanasie11 ou aux pré
tions à l’égard de la de

Cserjés c. Hongrie (déc.), no 45599/99, 5 avril 2001. 

9. Sidiropoulos et autres c. 
10. Campbell et Cosans c. R

graphe 36. 
11. Pretty c. Royaume-Uni, 
12. Affaire « relative à cer

Belgique » c. Belgique, ar
13. Requête no 8741/79, X c

entrer dans le champ d’a
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ligieuse relève d’abord du for intérieur, elle
surcroît, notamment, celle de « manifester sa
oignage, en paroles et en actes, se trouve lié à

victions religieuses.

’article 9, la liberté de manifester sa religion ne
uement de manière collective, « en public » et
 ceux dont on partage la foi : on peut aussi s’en
viduellement » et « en privé » ; en outre, elle
incipe, le droit d’essayer de convaincre son pro-
ple au moyen d’un « enseignement », sans quoi,
erté de changer de religion ou de conviction »,
rticle 9, risquerait de demeurer lettre morte19. 

 Cour n’ont pas jugé nécessaire, à ce jour, de
tation précise de ce qu’il convient d’entendre
jurisprudence admet volontiers que les sys-
 que représentent les religions que l’on peut
ales » entrent dans le champ d’application de
ut comme les variantes minoritaires de ces
ligions plus anciennes, comme le druidisme
nt les conditions requises22, au même titre que
ieux nés plus récemment, tels que les témoins

arrêt du 25 mai 1993, série A no 260-A, paragraphe 31. Voir

uête no 20490/92, ISKON et 8 autres c. Royaume-Uni, (1994)

 Shalom Ve Tsedek c. France [GC], no 27417/95, Recueil 2000-

 Chappell c. Royaume-Uni, (1987) DR53, p. 241.
NO 

1re question : le grief entre-t-il dans le champ d’application de l’article 9 ?

n’ont rien à voir avec les « convictions » au sens de cette disposi-
tion. En revanche, l’article 9 est applicable à des systèmes de
valeurs tels que le pacifisme14, l’athéisme15 et le végétalisme16, au
même titre qu’une idéologie politique comme le communisme17

(bien que, comme nous l’avons indiqué, les atteintes portées à la
liberté de pensée et de conscience soient souvent traitées comme
des questions relevant du droit à la liberté d’expression garanti par
l’article 10 ou du droit d’association prévu à l’article 11)18 .

La jurisprudence porte pour une bonne part sur les convictions
religieuses. Il importe, cependant, de faire tout d’abord remarquer
que la protection accordée par l’article 9 s’applique également à
l’absence de conviction ou à une conviction non religieuse : 

Telle que la protège l’article 9, la liberté de pensée, de conscience
et de religion représente l’une des assises d’une « société
démocratique » au sens de la Convention. Elle figure, dans sa
dimension religieuse, parmi les éléments les plus essentiels de
l’identité des croyants et de leur conception de la vie, mais elle
est aussi un bien précieux pour les athées, les agnostiques, les
sceptiques ou les indifférents. Il y va du pluralisme – chèrement
conquis au cours des siècles – consubstantiel à pareille société.

Si la liberté re
« implique » de 
religion ». Le tém
l’existence de con

Aux termes de l
s’exerce pas uniq
dans le cercle de
prévaloir « indi
comporte, en pr
chain, par exem
du reste, « la lib
consacrée par l’a

La Commission et la
donner une interpré
par « religion ». La 
tèmes de croyances
qualifier de « princip
cette protection20, to
confessions21. Les re
remplissent égaleme
les mouvements relig

14. Requête no 7050/75, Arrowsmith c. Royaume-Uni, (1978) DR19, p. 5.
15. Requête no 10491/83, Angelini c. Suède, (1986), DR51, p. 41.
16. Requête no 18187/91 W c. Royaume-Uni, décision du 10 février 1993.
17. Requêtes nos 16311/90, 16312/90 et 16313/90, Hazar, Hazar et Acik c. Turquie,

(1991) DR72, p. 200.
18. Voir par exemple Vogt c. Allemagne, arrêt du 26 septembre 1995, série A no 323.

19. Kokkinakis c. Grèce, 
aussi p. 43.

20. Voir par exemple, req
DR76, p. 90.

21. Par exemple, Cha’are
VII (voir p. 26).

22. Requête no 12587/86,
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rsonne doit, indubitablement, avoir la pos-
a confession et de quitter une communauté
 ainsi, clairement du texte que la liberté de
 et de religion qui ne s’accompagne pas de la
nviction ne saurait faire l’objet d’une ingé-

que l’on ait peine à imaginer, même dans
re ou d’un état d’urgence30, les circonstances
at chercherait à porter atteinte à l’essence
ne personne, d’avoir des convictions et d’en
 n’est pourtant pas totalement inconcevable,
le présenté par la jurisprudence concerne

légalement de leur liberté en vue de les
es convictions qu’ils avaient acquises
tie d’une secte ; les Juges de Strasbourg ont,
a violation de l’article 5 et, partant, estimé
 grief soulevé au titre de l’article 931. 

nne à dévoiler ses convictions équivaudrait
ître cet aspect de la garantie, tout au moins
able de justifier valablement cette attitude

x. Cette justification peut exister si une per-
ême à tirer parti d’un privilège spécial23

24
25
26

27

28

qué plus loin, p. 13.
torise tout Etat contractant, « en cas de guerre ou en cas
enaçant la vie de la nation » à prendre des mesures qui déro-
es de la Convention « dans la stricte mesure où la situation
ue ces mêmes mesures ne soient pas contraires à ses autres

u droit international. 
Espagne, no 37680/97, paragraphes 31-35, CEDH 1999-II.
Interprétation de l’article 9 de la Convention européenne des Droits d

 Jéhovah23, la Scientologie24, la secte Moon25 et le Divine Light
entrum26 (mais le cas du mouvement Wicca n’a pas été tranché
airement dans une affaire, si bien qu’en cas de doute en la
atière, on peut attendre de l’auteur d’une requête qu’il démontre
xistence effective d’une « religion » précise)27. 

 for intérieur

 protection de la pensée, de la conscience et des convictions
un individu commence à l’évidence par le droit, pour ce dernier,
avoir des convictions et d’en changer. Il s’agit là d’un domaine
uvent désigné sous le vocable de for intérieur28. L’article 9 vise
nsi, à la base, d’une part, à prévenir l’endoctrinement des citoyens
r l’Etat et, d’autre part, à permettre à chacun d’eux de cultiver la
nsée, la conscience et la religion de son choix, de les approfondir

 de les remplacer. La lecture du texte fait apparaître le caractère
solu du droit d’avoir des convictions et d’en changer, dans la
esure où le paragraphe 2 prévoit que seule la « liberté de mani-
ster sa religion ou ses convictions » peut faire l’objet de restric-
ns imposées par le droit interne dans des circonstances

particulières. Toute pe
sibilité d’abandonner s
religieuse29. Il ressort,
pensée, de conscience
manifestation d’une co
rence de l’Etat, bien 
l’hypothèse d’une guer
dans lesquelles un Et
même du droit, pour u
changer. Cette situation
quoique le seul exemp
des citoyens privés il
« déconditionner » d
lorsqu’ils faisaient par
en l’espèce, conclu à l
inutile d’examiner tout

Contraindre une perso
sans doute à méconna
lorsque l’Etat est incap
par un motif impérieu
sonne cherche elle-m. Kokkinakis c. Grèce, arrêt du 25 mai 1993, série A no 260-A. Voir aussi p. 43.

. Requête no 7805/77, X et Eglise de Scientologie c. Suède, (1979), DR16, p. 68.

. Requête no 8652/79, X c. Autriche, (1981) DR26, p. 89.

. Requête no 8188/77, Omkarananda et le Divine Light Zentrum c. Royaume-Uni,
(1981) DR25, p. 105.

. Par ex. requête no 7291/75, X c. Royaume-Uni, (1977) DR11, 55 [à propos du mou-
vement « Wicca »].

. Par exemple la requête no 22838/93, Van den Dungen c. Pays-Bas, (1995) DR80,
p. 147.

29. Voir Darby c. Suède, évo
30. En outre, l’article 15 au

d’autre danger public m
gent à ses obligations né
l’exige », sous réserves q
obligations découlant d

31. Riera Blume et autres c.
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’un employeur puisse considérer que les absences
ou pour lesquelles aucune justification appa-
née sont passibles de sanctions disciplinaires.

r à un employé, qui revendique la jouissance
u d’un droit inhabituel, l’obligation de fournir
 à cet égard et, en l’absence de cette justifica-
ne conclusion négative, ne revêt pas un carac-
e porte pas fondamentalement atteinte à la
ence33.

 aucune mention expresse de l’interdiction de
en à avoir ou adopter une religion ou une
le prévoit l’article 18 du Pacte international

ls et politiques), l’article 9 peut également être
ations où il est fait obligation à une personne
ience ou d’une manière contraire à ses convic-
i et autres c. Saint-Marin, par exemple, deux
ellement élus avaient dû prêter un serment à
r la Bible, condition préalable à leur entrée en
ement défendeur soutenait que la terminolo-

jure sur les Saints Evangiles d’être toujours
Constitution de la République ») avait essen-
ortance historique et sociale, plutôt qu’une
se. Les Juges de Strasbourg, qui partageaient
sion selon lequel « il serait contradictoire de
d’un mandat qui vise à représenter au sein du

 13 avril 2006, paragraphe 39.
NO 

1re question : le grief entre-t-il dans le champ d’application de l’article 9 ?

accordé en droit interne en raison de convictions, par exemple au
titre de l’objection de conscience32. Dans l’affaire Kosteski c. « l’ex-
République yougoslave de Macédoine », le requérant avait été
sanctionné pour s’être absenté de son travail le jour d’une fête
religieuse. Les Juges de Strasbourg ont fait observer ce qui suit :

S’agissant du grief d’ingérence dans la sphère intime de ses
convictions soulevé par le requérant en ce qu’il avait dû appor-
ter la preuve de sa foi, la Cour rappelle que les décisions
rendues par les juridictions [nationales], suite à l’appel interjeté
par le requérant de la sanction disciplinaire qui lui avait été
infligée, ont, effectivement, conclu qu’il n’avait pas démontré
l’authenticité de l’affirmation selon laquelle il était musulman et
que son attitude avait, au contraire, fait naître un doute à ce
propos, dans la mesure où aucun signe extérieur ne laissait
penser qu’il était un musulman pratiquant ou qu’il prenait part
au culte musulman collectif. Bien que l’idée d’une décision de
justice rendue par l’Etat sur la nature des convictions intimes et
personnelles d’un citoyen fasse horreur et puisse avoir un relent
malheureux des infâmes persécutions d’autrefois, la Cour
observe qu’en l’espèce le requérant demandait à jouir d’un droit
spécial prévu par la législation [nationale], qui permet aux
musulmans de prendre congé certains jours précis. […] Dans le
cadre d’un contrat de travail qui fixe les obligations et les droits
spécifiques de l’employeur et de l’employé, la Cour n’estime pas

déraisonnable qu
non autorisées 
rente n’a été don
Le fait d’impose
d’un privilège o
une justification
tion, d’en tirer u
tère abusif et n
liberté de consci

Bien qu’il ne soit fait
contraindre un citoy
conviction (comme 
relatif aux droits civi
invoqué dans les situ
d’agir contre sa consc
tions. Dans Buscarin
parlementaires nouv
caractère religieux su
fonction. Le gouvern
gie employée (« Je 
fidèle et d’obéir à la 
tiellement une imp
signification religieu
l’avis de la Commis
soumettre l’exercice 

32. Voir requête no 10410/83, N c. Suède, (1984) DR40 p. 203 ; et requête no 20972/92,
Raninen c. Finlande, no 20972/92, décision du 7 mars 1996). 33. Requête no 55170/00,
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euvent, ainsi, prévenir « l’endoctrinement »
es établissements scolaires38.

e religion ou d’une conviction

ement les actes intimement liés au for inté-
 personnelle39. Ainsi, « le témoignage, en

se trouve lié à l’existence de convictions
 que le texte de la Convention évoque
é de manifester sa religion ou sa conviction
ollectivement, en public ou en privé, par le
es pratiques et l’accomplissement des rites »
nifestation d’une conviction fait partie
tion accordée par la garantie que consacre

s « manifestations » d’une conviction se
sion d’une pensée ou d’une conscience, qui
rté d’expression garanti par l’article 10 ; elles
me d’une activité individuelle ou collective
nt, ainsi, tenter de convaincre d’autres
 de convictions et le culte en groupe est

nter un aspect à part entière de la pratique
euse).

34
35
36
37

t Pedersen c. Danemark, examinée plus loin p. 54. Voir éga-
491/83, Angeleni c. Suède, (1986) DR51, p. 41 ; et
J., J.J et E.J. c. Pologne, (1996) DR84, p. 46.
J, JJ et EJ c. Pologne, (1996) DR84, p. 46.
t du 25 mai 1993, série A no 260-A, paragraphe 31.
Interprétation de l’article 9 de la Convention européenne des Droits d

rlement différentes visions de la société à la condition d’adhérer
 préalable à une vision déterminée du monde », ont estimé que

mposition de cette exigence ne pouvait être considérée comme
nécessaire dans une société démocratique »34. De même, le droit
terne d’un Etat ne saurait faire obligation aux citoyens de finan-
r une organisation religieuse au moyen d’un prélèvement fiscal
ns leur accorder le droit de quitter ladite Eglise et d’être, ainsi,
onérés de cette obligation35. Ce principe ne s’étend, toutefois, pas
x obligations légales générales qui concernent exclusivement le
maine public ; les contribuables ne peuvent, ainsi, exiger la non-

fectation de leurs versements à des dépenses particulières36.

 protection contre le recours à la contrainte peut également
endre d’autres formes. Il arrive, par exemple, que le droit interne
ge utile de chercher à protéger les personnes considérées dans
e certaine mesure comme vulnérables (que ce soit du fait de

ur immaturité, de leur statut ou pour d’autres raisons) contre un
prosélytisme déplacé », c’est-à-dire contre les incitations ou les
essions destinées à les faire changer de confession religieuse et
e les circonstances particulières de l’espèce permettent de juger
al à propos37. En outre, conformément à l’article 2 du Protocole
1, l’Etat est tenu de respecter les convictions philosophiques ou

ligieuses des parents dans l’enseignement qu’il dispense à leurs

enfants ; les parents p
de leurs enfants dans l

Manifestations d’un

L’article 9 protège égal
rieur d’une conviction
paroles et en actes, 
religieuses »40. Le fait
précisément la « libert
individuellement ou c
culte, l’enseignement, l
souligne que la ma
intégrante de la protec
cette disposition. Le
distinguent de l’expres
relève du droit à la libe
peuvent prendre la for
(des individus peuve
personnes de changer
susceptible de représe
d’une confession religi

. Buscarini et autres c. San Marino, Recueil 1999-I, paragraphes 34-41, au paragraphe 39

. Darby c. Suède, évoqué plus loin, p. 13.

. Requête no 10358/83, C c. Royaume-Uni, (1983) DR37, p. 142.

. Kokkinakis c. Grèce, examinée plus loin p. 43. 

38. Kjeldsen, Busk Madsen e
lement requête no 10
requête no 23380/ 94, C.

39. Requête no 23380/94, C
40. Kokkinakis c. Grèce, arrê
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 pacifisme et exhorte à s’engager dans la voie
s’analysait en « la manifestation normale et
iction pacifiste »; toutefois, comme les tracts
ient non pas les valeurs pacifistes qui étaient
tôt les observations critiques qu’elle formulait
e du gouvernement, leur diffusion ne réunissait
equises de la « manifestation » d’une convic-
cle 9, quand bien même cette démarche avait
i dans le pacifisme42. De même, la distribution
n contre l’avortement devant une clinique ne
e à l’expression de convictions religieuses ou
s la mesure où elle consiste essentiellement à
es d’y renoncer43. Il convien,t cependant, de
ces dans l’exercice du droit à la diffusion de ce

ont donné lieu, dans ces deux requêtes, à des
re de la liberté d’expression garantie par l’arti-
ravailler certains jours ne peut pas non plus
e la manifestation de convictions religieuses,

absence aurait pu être motivée par ces consi-
 de transmettre la lettre de répudiation d’une
 la loi hébraïque45 ou le choix du prénom des

5, Arrowsmith c. Royaume-Uni (1978) DR19, p.5, aux

 Van den Dungen c. Pays-Bas, (1995) DR80, p. 147. Voir égale-
045/84, Knudsen c. Norvège, (1985) DR42, p. 247.
X c. Royaume-Uni, (1981) DR22, p. 27 ; et Kosteski c. « l’ex-
e de Macédoine », arrêt du 13 avril 2006, paragraphe 38.
 D c. France, (1983) DR35, p. 199.
NO 

1re question : le grief entre-t-il dans le champ d’application de l’article 9 ?

L’existence d’une « manifestation » suppose donc que les adeptes
en question aient le sentiment que la conduite à tenir est, en
quelque sorte, prescrite ou exigée. Il convient parfois d’analyser
soigneusement les conditions requises pour qu’un acte soit quali-
fié de « manifestation » d’une religion ou de convictions, dans la
mesure où, comme le fait observer la Commission dans l’affaire
Arrowsmith c. Royaume-Uni, ce terme « n’englobe pas tout acte
motivé ou influencé par une religion ou une conviction »41.
Comme nous l’avons indiqué, le libellé de l’article mentionne « le
culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement des
rites ». La jurisprudence indique clairement que des comporte-
ments tels que le prosélytisme, la participation générale à la vie
d’une communauté religieuse et l’abattage des animaux conformé-
ment aux prescriptions religieuses s’inscrivent sans difficulté dans
la définition de ce terme. Il convient, cependant, d’établir une dis-
tinction entre les activités qui figurent au cœur de l’expression
d’une religion ou d’une conviction et celles qui sont simplement
inspirées, voire encouragées par elle. 

Dans l’affaire Arrowsmith c. Royaume-Uni, la requérante, militante
pacifiste, avait été condamnée pour avoir distribué des tracts à des
soldats. Ces tracts ne faisaient pas l’apologie de solutions non vio-
lentes apportées à certains problèmes politiques, mais se mon-
traient, au contraire, critiques à l’égard de la politique adoptée par
le gouvernement face aux troubles civils qui agitaient une partie
du pays. La Commission a admis que toute déclaration publique

qui fait l’apologie du
de la non-violence 
reconnue d’une conv
en question véhicula
les siennes, mais plu
à l’égard de la politiqu
pas les conditions r
tion au titre de l’arti
été motivée par sa fo
d’une documentatio
saurait être assimilé
philosophiques, dan
persuader les femm
noter que les ingéren
type de documents 
griefs soulevés au tit
cle 10. Le refus de t
être considéré comm
quand bien même l’
dérations44. Le refus
ex-épouse exigée par

41. Requête no 7050/75, Arrowsmith c. Royaume-Uni (1978) DR19, p. 5.

42. Requête no 7050/7
paragraphes 71-72.

43. Requête no 22838/93,
ment la requête no 11

44. Requête no 8160/78, 
République yougoslav

45. Requête no 10180/82,
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 plus évidente. L’accès aux lieux de culte et
es aux fidèles en matière de service religieux
des rites relèvent de l’article 948. Dans ce
outefois, d’interpréter l’article 9 à la lumière
dée par l’article 11. En outre, dès lors que
auté religieuse à un tribunal doit lui être
se y défendre ses intérêts, l’article 6 peut, lui
rtance capitale :

és religieuses existant traditionnellement sous
res organisées, l’article 9 doit s’interpréter à la
 11 de la Convention, qui protège la vie asso-
e ingérence injustifiée de l’Etat. Vu sous cet

fidèles à la liberté de religion, qui comprend le
r sa religion collectivement, suppose que les

ssocier librement, sans ingérence arbitraire de
autonomie des communautés religieuses est
luralisme dans une société démocratique et se
ur même de la protection offerte par l’article 9.

es moyens d’exercer le droit de manifester sa
pour une communauté religieuse, dans sa
ve, passe par la possibilité d’assurer la protec-
lle de la communauté, de ses membres et de
 que l’article 9 doit s’envisager non seulement

46
47

], no 25781/94, Recueil 2001-IV, paragraphes 241-247 (les
 matière de libre circulation, y compris à l’accès aux lieux de

 d’accomplir les rites attachés à une religion).
Interprétation de l’article 9 de la Convention européenne des Droits d

fants ne constitue pas davantage la manifestation de convictions
ien que ce dernier exemple relève de la liberté de « pensée » au
ns de l’article 9)46. 
es situations montrent le soin qu’il convient d’apporter à l’appré-
ation de la signification du terme « manifestation ». Il n’est, par
nséquent, pas toujours simple d’établir si « le culte, l’enseigne-
ent, les pratiques et l’accomplissement des rites » sont prescrits
 simplement motivés par une conviction. Selon la jurispru-
nce, les faits constitutifs d’une ingérence dans l’exercice du droit
 manifester une conviction concernent, en général, plutôt les

manifestations » en public qu’en privé (tenter de convertir autrui
 arborer des symboles religieux au sein de l’université, par
emple). Dans ce cas, il est probable que le principal élément pris
 compte pour l’appréciation d’un grief soit la nécessité ou la pro-
rtionnalité de l’action de l’Etat ; il importe, toutefois, à ce stade,
 ne pas perdre de vue que tout acte commis en public et imputa-
e à une conviction personnelle n’entrera pas nécessairement
ns le champ d’application de la disposition47. 

 dimension collective de l’article 9

utre les éléments de la garantie relative au for intérieur et à la
anifestation individuelle de la pensée, de la conscience et de la
ligion, l’article 9 protège également la manifestation collective
une conviction, en privé et en public. Le culte collectif en est,

sans doute, la forme la
les restrictions imposé
et d’accomplissement 
domaine, il convient, t
de la protection accor
l’accès d’une commun
garanti afin qu’elle puis
aussi, revêtir une impo

[L]es communaut
la forme de structu
lumière de l’article
ciative contre tout
angle, le droit des 
droit de manifeste
fidèles puissent s’a
l’Etat. En effet, l’
indispensable au p
trouve donc au cœ

De surcroît, l’un d
religion, surtout 
dimension collecti
tion juridictionne
ses biens, de sorte

. Requête no 27868/95, Salonen c. Finlande, (1997) DR90, p. 60.

. Requête no 22838/93, van der Dungen c. Pays- Bas (1995), DR80, p. 147.

48. Chypre c. Turquie [GC
restrictions imposées en
culte, limitent la faculté
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ective de l’article 9 et la 
u statut de « victime »

ive de l’article 9 est, en effet, mise en évidence
ue à une Eglise ou à tout autre organisation

trer son statut de « victime » au sens de l’arti-
ion. En d’autres termes, afin de satisfaire aux
té, une Eglise peut se voir reconnaître le droit
inte à une conviction religieuse lorsqu’elle est
r qu’elle agit ainsi au nom de ses membres, en
dataire51. La reconnaissance du statut de
d, toutefois, pas à une entité commerciale.
nus oy Vapaa ajattelija ab, Vapaa-ajattelijain

förbund ry et Kimmo Sundström c. Finlande, la
 était une société à responsabilité limitée,

de était une association générale agréée (de
; la troisième requête avait été introduite par le
iété requérante et un membre de l’une des
sociation requérante. La société requérante
le vocation de publier et de vendre des

duisaient les objectifs du mouvement
n assuraient la promotion. Elle avait été
clésia, obligation dont le bien-fondé avait été
tions nationales, dans la mesure où il s’agissait

equête no 7805/77, X et l’Eglise de Scientologie c. Suède, (1979)
 catholique de la Canée c. Grèce, arrêt du 16 décembre 1997,
ragraphe 31. 
NO 

1re question : le grief entre-t-il dans le champ d’application de l’article 9 ?

à la lumière de l’article 11, mais également à la lumière de
l’article 649. 

Les exemples de la protection accordée par l’article 9 à cette dimen-
sion collective de la liberté de pensée, de conscience et de convic-
tion concernent avant tout l’ensemble des affaires dans lesquelles les
pouvoirs publics ont tenté de s’immiscer dans l’organisation interne
des communautés religieuses. En cas de conflit entre les dimen-
sions individuelle et collective de l’article 9, on peut, en général,
considérer à juste titre que la manifestation collective d’une convic-
tion prime sur sa manifestation individuelle, dans la mesure où
« une Eglise est une communauté religieuse organisée, qui repose
sur des idées identiques ou au moins similaires en substance » ; dès
lors, elle « bénéficie elle-même de la protection accordée à l’exercice
de son droit de manifester sa religion, d’organiser et de mettre en
œuvre le culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement
des rites, et elle est libre de montrer une uniformité dans ces ques-
tions et de la faire respecter ». Il est, par conséquent, difficile pour
un membre du clergé de se prévaloir de son droit de manifester ses
propres convictions personnelles dans une forme contraire aux pra-
tiques courantes de son Eglise50. 

La dimension coll
reconnaissance d

La dimension collect
par la faculté reconn
religieuse de démon
cle 34 de la Convent
critères de recevabili
de contester une atte
en mesure de prouve
sa qualité de man
mandataire ne s’éten
Dans l’affaire Kustan
liitto – Fritänkarnas 
première requérante
tandis que la secon
« libres-penseurs »)
directeur de la soc
composantes de l’as
avait pour principa
ouvrages qui tra
philosophique et e
soumise à l’impôt ec
admis par les juridic

49. Eglise métropolitaine de Bessarabie et autres c. Moldova, no 45701/99, Recueil 2001-
XII, au paragraphe 118.

50. Requêtes no 8160/78, X c. Royaume-Uni, (1981) DR22, p. 27. Voir également la
requête no 11045/84, Knudsen c. Norvège (1985) DR42, p. 247. 

51. Voir par exemple la r
DR16 p. 68 ; et Eglise
Recueil 1997-VIII, pa
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 la reconnaissance du statut de mandataire
ivers membres vaut uniquement pour une

et non pour des allégations d’atteinte à la
 conscience. Dans l’affaire Verein « Kontakt-

» et Hagen c. Autriche, la requérante, une
ucratif, gérait des centres de réadaptation de
concernait l’obligation faite aux thérapeutes

ations relatives à leurs patients ; le refus de
entir était qualifié par elle de question de
ission a considéré que ce volet de la requête
e personae : 

 se prétend pas victime d’une violation des
naît la Convention. Du reste, les droits essen-
s, à savoir le droit à la liberté de conscience

e 9 de la Convention et celui de ne pas être
ment ou à un châtiment dégradant (article 3)
ature, susceptibles d’être exercés par une per-
 qu’une association privée. S’agissant de l’arti-
ion estime qu’il faut distinguer, à cet égard,
 conscience et la liberté de religion qui peut,
ar une église en tant que telle […]53. 

ustannus oy Vapaa ajattelija ab, Vapaa-ajattelijain liitto –
 et Kimmo Sundström c. Finlande (1996), DR85, p. 29. 
erein “Kontakt-Information-Therapie” et Hagen c. Autriche
Interprétation de l’article 9 de la Convention européenne des Droits d

vantage d’une entreprise commerciale que d’une communauté
ligieuse ou d’un organisme d’utilité publique. La Commission a
nclu que, s’agissant du grief alléguant de la violation de l’article 9,
 requête était manifestement mal fondée ; elle a, à cette occasion,
rmulé les observations suivantes :

La Commission rappelle qu’en vertu de la deuxième partie du
paragraphe 1 de l’article 9, le droit général à la liberté de reli-
gion implique, notamment, la liberté de manifester sa religion
ou sa « conviction » individuellement ou « collectivement », en
public ou en privé. La Commission n’exclut, par conséquent,
pas que l’association requérante ait, en principe, une capacité
de jouissance et d’exercice des droits consacrés par le para-
graphe 1 de l’article 9. Cependant, le grief dont la Commission
se trouve saisie concerne uniquement l’obligation faite à la
société requérante d’acquitter l’impôt affecté aux activités de
l’Eglise. Il se peut que l’association requérante et ses composan-
tes aient délibérément choisi la forme d’une société pour l’exer-
cice d’une partie des activités de « libres-penseurs ».
Néanmoins, aux fins de la législation interne, cette requérante
a été enregistrée en qualité de société à responsabilité limitée.
Elle est, en principe, tenue, en tant que telle et en vertu de cette
même législation nationale, d’acquitter l’impôt au même titre
que n’importe quelle autre personne morale, indépendamment
de l’objet essentiel de ses activités du fait de ses liens avec l’asso-
ciation requérante et ses composantes et quel que soit le bénéfi-
ciaire final des recettes fiscales prélevées auprès d’elle. Enfin, il
n’a pas été démontré que l’association requérante n’aurait pu

exercer les activit
nom »52. 

En outre, il s’avère que
d’une association de d
conviction religieuse 
liberté de pensée ou de
Information-Therapie
association à but non l
toxicomanes. Le litige 
de divulguer des inform
la requérante d’y cons
conscience. La Comm
devait être rejeté ration

[L’]association ne
droits que lui recon
tiellement invoqué
au sens de l’articl
soumis à un traite
ne sont pas, par n
sonne morale telle
cle 9, la Commiss
entre la liberté de
elle, être exercée p

52. Requête no 20471/92, K
Fritänkarnas förbund ry

53. Requête no 11921/86, V
(1988) DR57, p. 81.
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 l'article 9. […] Pour autant que les arguments
 reflètent son adhésion au principe de l'autono-
 ils ne sont que la reformulation du grief arti-
n de l'article 8 de la Convention.57 

us l’avons souligné, il est bien souvent indis-
s’il est plus judicieux d’examiner un grief au
isposition de la Convention. La Cour a, par

le fait qu’une organisation religieuse soit privée
elles n’entrait pas dans le champ d’application
elevait plutôt de la protection de la propriété
 Protocole no 158. De même, il peut être préfé-

efus d’exonérer un contribuable de l’assujettis-
ecclésial au motif de sa non-inscription sous
opriété, associé à l’interdiction de toute discri-
issance des garanties accordées par la Conven-
examiner comme une question de conscience
uges de Strasbourg ont, ainsi, estimé que l’allé-
ans la manifestation d’une conviction, invo-
de reconnaître un mariage conclu avec une

r la loi islamique, n’entrait pas dans le champ
cle 9, mais relevait de l’article 1260.

i, no 2346/02, Recueil 2002-III para. 82.
 c. Grèce, arrêt du 9 décembre 1994, série A no 301-A.
) série A no 187, paragraphes 30-34. 
 Khan c. Royaume-Uni, (1986) DR48, 253.
NO 

1re question : le grief entre-t-il dans le champ d’application de l’article 9 ?

Limites du champ d’application de l’article 9

Le champ d’application de l’article 9 ne saurait s’étendre au-delà de
certaines limites. Il n’englobe pas, par exemple, des questions telles
que l’inexistence du divorce54, la diffusion d’informations desti-
nées à convaincre les femmes de ne pas pratiquer l’avortement55 ou
l’appréciation du fait que la vente de logements sociaux dans le but
de favoriser le succès électoral d’un parti politique constitue ou
non une faute intentionnelle commise par un responsable poli-
tique56. Les convictions favorables à l’euthanasie ne satisfont pas
davantage aux critères d’une conviction religieuse ou
philosophique ; elles s’apparentent plutôt à un engagement en
faveur du principe de l’autonomie individuelle, qu’il est plus
judicieux d’examiner au regard de l’article 8, comme l’ont
clairement précisé les Juges de Strasbourg dans l’affaire Pretty
c. Royaume-Uni : 

La Cour ne doute pas de la fermeté des convictions de la requé-
rante concernant le suicide assisté, mais observe que tous les
avis ou convictions n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article 9 § 1 de la Convention. Les griefs de l'intéressée ne se
rapportent pas à une forme de manifestation d'une religion ou
d'une conviction par le culte, l'enseignement, les pratiques ou
l'accomplissement des rites, au sens de la deuxième phrase du

paragraphe 1 de
de la requérante
mie personnelle,
culé sur le terrai

En outre, comme no
pensable de vérifier 
regard d’une autre d
exemple, estimé que 
de ressources matéri
de l’article 9, mais r
prévue à l’article 1 du
rable d’apprécier le r
sement à un impôt 
l’angle du droit de pr
mination dans la jou
tion, plutôt que de l’
ou de religion59. Les J
gation d’ingérence d
quée suite au refus 
mineure autorisé pa
d’application de l’arti

54. Johnston et autres c. Irlande, arrêt du 18 décembre 1986, série A no 112,
paragraphe 63.

55. Requête no 22838/93, Van den Dungen c. Pays-Bas, (1995) DR80, p. 147.
56. Porter c. Royaume-Uni (déc.), no 5814/02, 8 avril 2003.

57. Pretty c. Royaume-Un
58. Les saints monastères
59. Darby c. Suède (1990
60. Requête no 11579/85,
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une décision prise à l’encontre d’une per-
specter ou méconnaît une obligation légale
 des raisons de conscience ou de convictions
atiquement de conclure à l’existence d’une
 droits garantis par l’article 9, quand bien
ence, de convictions profondes et sincères.
 Valsamis c. Grèce et Efstratiou c. Grèce, qui
 question, des élèves témoins de Jéhovah
 pour n’avoir pas assisté aux défilés organisés
nationale ; selon leurs convictions (et celles
ype de manifestation était, en effet, incom-
ifisme profondément ancré. Les Juges de
 que ces défilés constituaient, par essence,
ique de la démocratie et des droits de
vait pas lieu de considérer qu’ils étaient de
nvictions pacifistes des requérants, et ce en
 personnel militaire63. Ces affaires montrent
fois difficile d’apprécier les griefs associés à
on peut également être contradictoire : en
rs d’une opinion dissidente n’ont pu relever
nt de conclure que la participation à une
e destinée à témoigner une solidarité à
ue abominable aux yeux d’une conviction
 puisse, en quoi que ce soit, être jugée

société démocratique ». 
61

62
du 18 décembre 1996, Recueil 1996-VI, paragraphes 37-38 ;
êt du 18 décembre 1996, Recueil 1996-VI, paragraphes 38-39.
Interprétation de l’article 9 de la Convention européenne des Droits d

e question : y a-t-il eu ingérence dans l’exercice des 
roits garantis par l’article 9 ?

ne fois démontré que le litige entre dans le champ d’application
 l’article 9, il appartient au requérant d’établir qu’il y a eu

ingérence » dans l’exercice des droits que lui confère cette même
sposition. L’existence d’une « ingérence » dans l’exercice, par une
rsonne, de ses droits suppose,e n principe, qu’une mesure ait été
ise par une autorité étatique ; elle peut également, s’il est admis
e les pouvoirs publics sont soumis à une obligation positive,
ncerner l’absence des mesures que ceux-ci se devaient de
endre (l’« ingérence » se distingue de la « violation » : l’apprécia-
n d’une « ingérence » dans l’exercice par une personne de ses
oits conduit uniquement à examiner attentivement si, au regard
 paragraphe 2, cette « ingérence » se justifiait ou non au vu de

rconstances particulières). 

 est, toutefois, capital, aux fins de l’article 9, que l’acte contesté
ane d’une instance plutôt étatique qu’ecclésiastique. Par

emple, un litige relatif à l’emploi d’une liturgie n’engage pas la
sponsabilité de l’Etat, puisqu’il s’agit de la contestation d’une
esure d’administration interne de l’Eglise prise par une entité
tre qu’un organisme public61. Il en va, ainsi, même lorsque le
oit interne reconnaît à l’instance religieuse concernée la jouis-
nce du statut particulier d’Eglise d’Etat62. 

Un grief concernant 
sonne qui refuse de re
ou administrative pour
ne permet pas systém
« ingérence » dans les
même il s’agit, à l’évid
Ainsi, dans les affaires
se rapportent à cette
avaient été sanctionnés
à l’occasion de la fête 
de leurs familles), ce t
patible avec leur pac
Strasbourg ont estimé
une célébration publ
l’homme et qu’il n’y a
nature à heurter les co
dépit de la présence de
à quel point il est par
l’article 9. L’appréciati
l’espèce, les juges auteu
aucun motif permetta
manifestation publiqu
l’égard d’une symboliq
religieuse personnelle
« nécessaire dans une 

. Requête no 24019/94, Finska församlingen i Stockholm et Teuvo Hautaniemi c. Suède,
(1996) DR85,p.  94.

. Requête no 7374/76, X c. Danemark, (1976) DR5, p. 158.
63. Valsamis c. Grèce, arrêt 

et Efstratiou c. Grèce, arr
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l’Etat qu’il prenne des dispositions pour
es d’une religion de pratiquer leur foi confor-
tes alimentaires, bien que cette obligation

arantir un accès raisonnable aux denrées ali-
 des installations destinées à leur préparation

l’adoption de mesures visant à permettre à un
 des dispositions pour qu’il puisse accomplir
 religion n’est pas, en général, jugée indispen-
ême cette faculté ne représenterait pas, dans

ne contrainte pénible pour l’employeur si une
admise. 

ours évident d’établir l’existence d’une obliga-
ection de la pensée, de la conscience ou de la
e prononce plus généralement sur la présence

tion positive, la Cour de Strasbourg s’emploie
idération le juste équilibre qu’il convient de
t général de la collectivité et les intérêts privés
éressé ou des intéressés »67. Qui plus est, les
n’ont pas toujours établi une nette distinction
 prendre des mesures et l’approbation de
l’Etat à l’échelon national en vue de renforcer

el de la communauté musulmane c. Bulgarie, no 39023/97,
oir aussi p. 46.
edek c. France [GC], no 27417/95, Recueil 2000-VII, examiné

. 25.
es nos 33490/96 et 34055/96, Dubowska et Skup c. Pologne,
NO 

2e question : y a-t-il eu ingérence dans l’exercice des droits garantis par l’article 9 ?

Obligations positives

En vertu de l’article 1 de la Convention européenne des Droits de
l’Homme, les Etats contractants « reconnaissent à toute personne
relevant de leur juridiction » les droits et libertés définis par la
Convention et ses protocoles. L’Etat est, par conséquent, soumis
avant tout à l’obligation négative de s’abstenir de toute ingérence
dans les droits ainsi garantis. Cette obligation négative transparaît,
par exemple, dans la formulation employée à l’article 9, qui
dispose que « [L]a liberté de manifester sa religion ou ses convic-
tions ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles […] ». 

L’obligation générale de reconnaissance de ces droits ne se limite,
toutefois, pas à exiger de l’Etat qu’il s’abstienne de porter atteinte à
des droits protégés : elle peut aussi imposer à l’Etat d’agir. Les
garanties consacrées par la Convention européenne des Droits de
l’Homme doivent, en effet, conférer des droits concrets et effectifs.
Dès lors, la jurisprudence de la Cour de Strasbourg défend l’idée
de l’existence « d’obligations positives », en vertu desquelles il
incombe à l’Etat de prendre certaines mesures en vue de protéger
les droits des citoyens. 

Le principe fondamental qui commande cette jurisprudence rela-
tive aux obligations positives est l’obligation faite aux pouvoirs
publics de garantir l’existence de la liberté religieuse dans un esprit
de pluralisme et de tolérance mutuelle. Les circonstances peuvent,
ainsi, dicter aux autorités d’intervenir en qualité de « médiateur
neutre » pour aider des factions qui s’opposent au sein de commu-
nautés religieuses à régler leur conflit interne64. On peut égale-

ment attendre de 
permettre aux adept
mément aux précep
puisse se limiter à g
mentaires plutôt qu’à
rituelle65. Toutefois, 
employé de prendre
les rites associés à sa
sable66, quand bien m
la plupart des cas, u
telle obligation était 

Il n’est donc pas touj
tion positive de prot
religion. Lorsqu’elle s
ou non d’une obliga
à « prendre en cons
trouver entre l’intérê
concurrents de l’int
Juges de Strasbourg 
entre l’obligation de
l’action engagée par 

64. Haut Conseil spiritu
16 décembre 2004. V

65. Cha’are Shalom Ve Ts
plus loin p. 26.

66. Examinée plus loin, p
67. Par exemple, requêt

(1997) DR89, p. 156.
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use étaient le fruit de pressions abusives de
n à laquelle la communauté était parvenue

soutient que les autorités avaient uniquement
r entre les groupes opposés et qu’elles avaient
ité de ces derniers, en vertu de leur obligation
e garantir la tolérance religieuse et les rap-
tre les groupes de fidèles. La Cour admet que
mis à une telle obligation et que son respect

ls assurent une médiation. Une médiation
roupes de fidèles ne s’apparente, en principe,
e de l’Etat dans les droits que confère à ceux-
 Convention, bien que les pouvoirs publics
r prudents dans ce domaine particulièrement

rg ont, en l’espèce, établi que les autorités
ployées à recréer l’unité de la communauté

s mesures visant à imposer une direction
té de l’un des deux chefs de file rivaux. Cette
le cadre d’une « médiation neutre », consti-
, une ingérence dans l’exercice des droits
8.

e la communauté musulmane c. Bulgarie, no 39023/97, para-
hes 79 et 80, 16 décembre 2004, examiné en détail p. 46, ci-
Interprétation de l’article 9 de la Convention européenne des Droits d

 protection des convictions. En d’autres termes, il existe une
ande différence entre l’approbation par la Cour des mesures
tionales destinées à promouvoir une conviction et les affaires
ns lesquelles elle constate que le fait de n’avoir pris aucune
sposition pour protéger une conviction entraîne une ingérence
 l’Etat. 

 caractère obligatoire ou simplement facultatif de l’action des
uvoirs publics dépend systématiquement des circonstances. 

intervention active de l’Etat dans l’organisation interne d’une
mmunauté religieuse en vue de régler le litige qui oppose les
èles peut libérer celui-ci d’une obligation positive née de

rticle 9. L’intervention qui se réduit à une « médiation neutre »
ns un conflit opposant diverses factions religieuses concurren-

s ne constitue pas une ingérence dans l’exercice des droits consa-
és par l’article 9, comme le précisent clairement les Juges de
rasbourg dans l’affaire Haut Conseil spirituel de la communauté
usulmane c. Bulgarie. La nature de cette intervention doit, toute-
is, être soigneusement appréciée, dans la mesure où elle entraî-
ra assurément une ingérence dans l’exercice des droits garantis
r l’article 9 si elle dépasse le simple cadre d’une « médiation
utre ». L’affaire portait sur les initiatives prises par le gouverne-
ent défendeur pour mettre un terme aux divisions anciennes et
ntinues qui déchiraient la communauté musulmane par suite de
saccords politiques et d’un conflit de personnes. Il s’agissait, en
spèce, de déterminer si les changements intervenus au sommet

de la hiérarchie religie
l’Etat ou d’une décisio
librement :

Le gouvernement 
servi de médiateu
aidé à réaliser l’un
constitutionnelle d
ports pacifiques en
les Etats soient sou
puisse exiger qu’i
neutre entre des g
pas à une ingérenc
ci l’article 9 de la
doivent se montre
sensible. 

Les Juges de Strasbou
s’étaient activement em
divisée en prenant de
unique contre la volon
attitude, qui dépassait 
tuait, par conséquent
garantis par l’article 96

68. Haut Conseil spirituel d
graphes 76-86, paragrap
dessous.
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ut mettre en cause le conflit entre ces mêmes
t ses convictions personnelles, dans la mesure
ncer à ses fonctions constitue l’ultime garantie
science72. Cette conception se justifie par le
de l’emploi et par le principe en vertu duquel
e la faculté d’observer l’accomplissement des
aire en quittant son emploi. Dans l’affaire Kalaç
de Strasbourg ont estimé qu’un membre des
t accepté, en s’engageant, les restrictions
igences de la vie militaire à sa faculté de

ctions (bien que, au demeurant, la Cour n’ait
ue le requérant avait été empêché d’accomplir
) : 
ne carrière militaire, [le requérant] se pliait de

u système de discipline militaire. Ce système
ture, la possibilité d’apporter à certains droits
embres des forces armées des limitations ne

osées aux civils. Les Etats peuvent adopter, pour
s règlements disciplinaires interdisant tel ou tel
notamment une attitude qui va à l’encontre de
ondant aux nécessités du service militaire. 
sté que le requérant, dans les limites apportées
 de la vie militaire, a pu s’acquitter des obliga-
tuent les formes habituelles par lesquelles un

, Kotinnen c. Finlande, (1996) DR87, p. 68. Voir également
Stedman c. Royaume-Uni, (1997) DR89, p. 104.
 Knudsen c. Norvège, (1985) DR42, p. 247.
NO 

2e question : y a-t-il eu ingérence dans l’exercice des droits garantis par l’article 9 ?

Contrat de travail et liberté de pensée, de conscience et 
de religion

La portée de l’article 9 s’avère particulièrement restreinte dans le
cadre du contrat de travail. L’Etat peut, ainsi, s’enquérir des valeurs
et des convictions des candidats à la fonction publique ou les
écarter au motif que leurs opinions sont incompatibles avec leurs
fonctions69. De fait, « c’est le but d’assurer son rôle d’organisateur
neutre et impartial de l’exercice des convictions religieuses qui
peut amener l’Etat à exiger de ses fonctionnaires actuels ou futurs,
qui sont appelés à utiliser une parcelle de la souveraineté, un
devoir de renoncer à s’engager » dans des activités de mouvements
religieux70. 
Les Juges de Strasbourg se sont, jusqu’ici, montrés réticents à
reconnaître une quelconque obligation positive faite à l’employeur
de prendre des mesures destinées à faciliter la manifestation d’une
conviction, par exemple en libérant un employé de ses obligations
professionnelles pour lui permettre de faire ses dévotions à un
moment précis ou d’une manière particulière. L’employé est tenu
de respecter le règlement applicable durant ses heures de travail ;
le fait de le licencier pour une absence au travail motivée par
l’accomplissement des rites religieux n’entre pas dans le champ
d’application de l’article 971. En outre, un membre du clergé d’une
Eglise d’Etat se doit d’observer des obligations aussi bien religieuses

que laïques et ne pe
obligations laïques e
où son droit de reno
de sa liberté de con
caractère volontaire 
un employé conserv
rites qu’il juge nécess
c. Turquie, les Juges 
forces armées avai
imposées par les ex
manifester ses convi
pas été convaincue q
ses devoirs religieux

En embrassant u
son plein gré a
implique, par na
et libertés des m
pouvant être imp
leurs armées, de
comportement, 
l’ordre établi rép
Il n’est pas conte
par les exigences
tions qui consti

69. Vogt c. Allemagne, arrêt du 26 septembre 1995, série A no 323, paragraphes 41-68
(traitement de la requête au titre des articles 10 et 11).

70. Refah Partisi (Parti de la prospérité) et autres c. Turquie [GC], no 41340/98, 41342/
98, 41343/98 et 41344/98, CEDH 2003-II, paragraphe 94.

71. Requête no 24949/94
requête no 29107/95, 

72. Requête no 11045/84,
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stence d’une ingérence dans l’exercice des
rticle 9 est néanmoins relativement simple à
cès aux lieux de culte et la faculté des fidèles
omplissement des rites religieux constitue
ut comme le refus d’accorder à une Eglise la
lle requise76. Dans d’autres cas, en revanche,
s encore, d’examiner très attentivement les
offrir à une communauté religieuse la
rer de la viande d’animaux abattus dans le
ns religieuses peut entraîner une ingérence
its garantis par l’article 9. Toutefois, comme
’are Shalom Ve Tsedek c. France, l’élément
ant la question de l’accessibilité de ce type de
tion donnée par les pouvoirs publics de
 rituel. En l’espèce, une instance religieuse
s autorités de lui accorder l’autorisation
 pratique l’abattage des animaux dans le but
conformément à ses convictions ultra
 organisation juive avait obtenu l’agrément
imaux dans le respect de ses propres rites,
 de ceux de l’association requérante. Cette

73
74

], no 25781/94, Recueil 2001-IV, paragraphes 241-247 (les
 matière de libre circulation, y compris à l’accès aux lieux de

 d’accomplir les rites attachés à une religion). 
.

Interprétation de l’article 9 de la Convention européenne des Droits d

musulman pratique sa religion. Ainsi, il disposait, notamment,
de la possibilité de prier cinq fois par jour et d’accomplir les
autres devoirs religieux, notamment celui d’observer le jeûne du
ramadan et de se rendre aux prières du vendredi à la mosquée.
L’arrêté du Conseil supérieur militaire ne se fonde d’ailleurs pas
sur les opinions et convictions religieuses [du requérant] ou sur
la manière dont il remplissait ses devoirs religieux, mais sur son
comportement et ses agissements. Ceux-ci, selon les autorités
turques, portaient atteinte à la discipline militaire et au prin-
cipe de laïcité. La Cour en conclut que la mesure de mise à la
retraite d’office ne s’analyse pas en une ingérence dans le droit
garanti par l’article 9 puisqu’elle n’est pas motivée par la façon
dont le requérant a manifesté sa religion73.

 somme, sauf importance particulière accordée à des caractéris-
ues spécifiques, l’incompatibilité entre des obligations contrac-

elles ou autres et des convictions personnelles ou des valeurs
xquelles l’employé est attaché ne fonde pas un grief tiré de
rticle 9 ; il est, par conséquent, peu probable qu’une mesure
ise par suite d’un manquement intentionnel à des obligations
ofessionnelles constitue une ingérence dans l’exercice, par
mployé concerné, de ses droits74. 

Permettre la pleine
religieuses

Le plus souvent, l’exi
droits consacrés par l’a
établir. Restreindre l’ac
à prendre part à l’acc
une « ingérence »75, to
reconnaissance officie
il conviendra, une foi
faits. Ainsi, ne pas 
possibilité de se procu
respect des prescriptio
dans l’exercice des dro
le précise l’arrêt Cha
déterminant n’est pas t
viande que l’autorisa
pratiquer cet abattage
contestait le refus de
nécessaire pour qu’elle
de les consommer, 
orthodoxes. Une autre
pour l’abattage des an
qui différaient à peine

. Kalaç c. Turquie, arrêt du 1er juillet 1997, Recueil 1997-IV, paragraphes 28-31.

. Cserjés c. Hongrie (déc.), no 45599/99, 5 avril 2001.

75. Chypre c. Turquie [GC
restrictions imposées en
culte, limitent la faculté

76. Examiné plus loin, p. 48
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anifester sa religion garantie par l'article 9 de
e l'avis de la Cour, il n'y aurait ingérence dans
ifester sa religion que si l'interdiction de prati-

 cet abattage conduisait à l'impossibilité pour
 orthodoxes de manger de la viande provenant

tus selon les prescriptions religieuses qui leur
cables en la matière. Or tel n'est pas le cas.

ce religieuse requérante avait demandé aux
e autorisation d’abattage des animaux, lequel
ière similaire (sans être totalement identique)

ieux distinct, mais cet agrément lui avait été
Strasbourg ont conclu que le refus ne consti-
ence » dans l’exercice des droits garantis par
r deux raisons. Premièrement, la méthode

 par les sacrificateurs rituels de l’association
e de l’autre association, à l’exception de l’éten-
st mortem de l’animal. Deuxièmement, la
formément aux convictions de l’association

ement disponible auprès d’autres fournisseurs
Cour de Strasbourg a, par ces motifs, conclu à
 dans l’exercice par l’association de ses droits,

e refus n’entraînait pas l’impossibilité pour les
sociation de se procurer de la viande prélevée
ttus d’une manière jugée satisfaisante (en tout
d bien même il y aurait eu ingérence dans
consacrés par l’article 9, le refus d’accorder
NO 

2e question : y a-t-il eu ingérence dans l’exercice des droits garantis par l’article 9 ?

dernière soutenait que le refus emportait violation, d’une part, de
l’article 9 et, d’autre part, de l’article 14 combiné avec l’article 9. Le
fait que l’abattage rituel constitue l’accomplissement d’un rite
religieux dont le but est de fournir aux membres de la
communauté juive de la viande provenant d’animaux abattus
conformément aux prescriptions religieuses et qu’il représente un
aspect essentiel des pratiques de cette religion n’était pas contesté : 

En premier lieu, la Cour relève qu'en instituant une exception
au principe de l'étourdissement préalable des animaux destinés
à l'abattage, le droit interne a concrétisé un engagement positif
de l'Etat visant à assurer le respect effectif de la liberté de reli-
gion. [La législation nationale], loin de restreindre l'exercice de
cette liberté, vise ainsi, au contraire, à en prévoir et en organiser
le libre exercice. La Cour estime également que la circonstance
que le régime dérogatoire visant à encadrer la pratique de
l'abattage rituel la réserve aux seuls sacrificateurs habilités par
des organismes religieux agréés n'est pas, en soi, de nature à
faire conclure à une ingérence dans la liberté de manifester sa
religion. La Cour estime, avec le Gouvernement, qu'il est dans
l'intérêt général d'éviter des abattages sauvages, effectués dans
des conditions d'hygiène douteuses, et qu'il est donc préférable,
si abattage rituel il y a, que celui-ci soit pratiqué dans des abat-
toirs contrôlés par l'autorité publique. […] Toutefois, lorsque,
ultérieurement, un autre organisme religieux se réclamant de la
même religion dépose, de son côté, une demande d'agrément
pour pouvoir pratiquer l'abattage rituel, il faut examiner si la
méthode d'abattage qu'il revendique relève ou non de l'exercice

de la liberté de m
la Convention. D
la liberté de man
quer légalement
les croyants ultra
d'animaux abat
paraissent appli

En l’espèce, l’instan
pouvoirs publics un
était pratiqué de man
par un groupe relig
refusé. Les Juges de 
tuait pas une « ingér
l’article 9, et ce pou
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viande préparée con
requérante était égal
d’un pays voisin. La 
l’absence d’ingérence
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état de cause, quan
l’exercice des droits 
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striction imposée poursuit-elle au 
ts légitimes admis ?
e conscience et de religion n’est pas absolue.
ue l’article 9, paragraphe 2, autorise un Etat
ines situations, la « manifestation » d’une
ce ou d’une religion. Comme nous l’avons
ord de vérifier si la décision litigieuse entre

cation de l’article 9 et si elle porte sur une
 liberté de pensée, de conscience et de reli-
ite de rechercher l’existence ou non d’une
 garanties consacrées par cette disposition.
ette ingérence emporte violation de l’article 9.
ose sur trois critères : l’ingérence poursuit-
gérence est-elle « prévue par la loi » et, enfin,

écessaire dans une société démocratique » ? 
er lieu à l’Etat de démontrer que cette ingé-
gard de l’une des formes de l’intérêt général
he 2. Ces intérêts légitimes admis, à savoir
 la protection de l’ordre, de la santé ou de la
a protection des droits et libertés d’autrui »,
tion, plus limités que ceux que reconnaissent
(ainsi, l’article 9 ne considère pas la sécurité
ut légitime). Au demeurant, le contrôle de

ères ne présente aucune difficulté pratique
 dans la mesure où les Juges de Strasbourg
ement que l’ingérence commise visait à la
lusieurs) de ces intérêts énoncés. Il incombe,

77
Interprétation de l’article 9 de la Convention européenne des Droits d

tte autorisation n’emportait pas violation des garanties énoncées,
isque la différence de traitement entre les deux associations
ursuivait également un but légitime et qu’il existait un rapport

isonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le
t visé)77 .

et arrêt ne répond peut-être pas pleinement à la question de
tendue de l’obligation positive faite à l’Etat de respecter le plura-
me religieux. Il ne précise pas, par exemple, si l’Etat a la faculté
 juger utile d’interdire l’abattage rituel au nom du bien-être des
imaux et, dans l’affirmative, s’il est tenu de faciliter alors

mportation de viande étrangère. Les Juges de Strasbourg insis-
nt clairement, dans leur jurisprudence, sur le fait que toute
nsion occasionnée dans la société par les différences confession-
lles devrait être désamorcée, non pas en supprimant le plura-
me, mais en favorisant la tolérance mutuelle et l’entente entre les
rsonnes et les groupes. Pour autant, le maintien du pluralisme
 semble pas conférer à ces groupes un droit absolu d’exiger la
connaissance et la défense de leurs revendications : apparem-
ent, une distinction peut être établie entre la promotion active
 pluralisme et son maintien. 

3e question : La re
moins l’un des bu
La liberté de pensée, d
Nous avons constaté q
à entraver, dans certa
pensée, d’une conscien
vu, il convient tout d’ab
dans le champ d’appli
« manifestation » de la
gion. Il importe ensu
« ingérence » dans les
Reste alors à établir si c
Cette appréciation rep
elle un but légitime, l’in
l’ingérence est-elle « n
Il appartient en premi
rence se justifiait au re
énoncées au paragrap
« la sécurité publique,
morale publiques, ou l
sont, dans leur formula
les articles 8, 10 et 11 
nationale comme un b
la réunion de ces crit
pour l’Etat défendeur,
estiment immanquabl
défense de l’un (ou de p

. Cha’are Shalom Ve Tsedek c. France [GC], no 27417/95, Recueil 2000-VII, para-
graphes 73-85, paragraphes 74, 76-78, 80 et 81. 
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opulation est de religion chrétienne orthodoxe.
, la reconnaissance de l’Eglise orthodoxe de
donnée au patriarcat de Moscou, a permis à
lation de se retrouver au sein de cette Eglise. Il
’une part, si l’Eglise requérante était reconnue,
it d’être détruit et la population chrétienne

rsée entre plusieurs Eglises et, d’autre part, der-
uérante, subordonnée au patriarcat de Buca-
t des forces politiques ayant partie liée avec les
s favorables à la réunion de la Bessarabie à la

econnaissance de l’Eglise requérante raviverait
rivalités russo-roumaines au sein de la popula-
nsi en danger la paix sociale, voire l’intégrité
 Moldova. 

contestent que la mesure litigieuse ait visé la
dre et de la sécurité publics. Ils allèguent que le
’a pas démontré que l’Eglise requérante aurait

enace pour l’ordre et la sécurité publics. 

re que les Etats disposent du pouvoir de contrô-
ment ou une association poursuit, à des fins
ligieuses, des activités nuisibles à la population
 publique. Eu égard aux circonstances de la

stime qu’en l’espèce l’ingérence incriminée pour-
gitime sous l’angle de l’article 9 § 2, à savoir la
dre et de la sécurité publics80. 

de Bessarabie et autres c. Moldova aux paragraphes 111-113.
NO 

3e question : La restriction imposée poursuit-elle au moins l’un des buts légitimes admis ?

en principe, à l’Etat de désigner le but précis qu’il entend atteindre ;
en pratique, l’ingérence censée poursuivre un but légitime est aisé-
ment considérée comme répondant à l’un des objectifs énumérés
pour la garantie concernée. Ainsi, dans l’affaire Serif c. Grèce, la
condamnation pour délit d’usurpation des fonctions de ministre
d’une « religion connue » a été admise comme une ingérence
poursuivant le but légitime de la protection de l’ordre78, tandis que
dans l’arrêt Kokkinakis c. Grèce, les Juges de Strasbourg ont estimé
sans difficulté que l’interdiction du prosélytisme visait à protéger
les droits et libertés d’autrui79.

L’arrêt Eglise métropolitaine de Bessarabie et autres c. Moldova
illustre également la facilité avec laquelle un Etat peut justifier le
but légitime d’une ingérence. Les Juges de Strasbourg ont, en
l’espèce, examiné l’argumentation avancée par le gouvernement
défendeur, pour qui le refus de reconnaître une communauté reli-
gieuse visait à défendre certains intérêts énoncés au paragraphe 2 : 

[L]e refus d’accéder à la demande de reconnaissance déposée
par les requérants tendait à la protection de l’ordre et de la sécu-
rité publics. L’Etat moldave, dont le territoire a oscillé au cours
de l’histoire entre la Roumanie et la Russie, a une population
variée du point de vue ethnique et linguistique. Dans ces cir-
constances, la jeune République de Moldova, indépendante
depuis 1991, dispose de peu d’éléments de nature à assurer sa
pérennité. Or l’un de ces éléments est la religion. En effet, la

majorité de la p
Par conséquent
Moldova, subor
toute cette popu
se trouve que, d
ce lien risquera
orthodoxe dispe
rière l’Eglise req
rest, œuvreraien
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donc de vieilles 
tion, mettant ai
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78. Serif c. Grèce, arrêt du 14 décembre 1999, Recueil 1999-IX, paragraphes 49-54.
79. Kokkinakis c. Grèce, (1993) A 260-A, paragraphe 44. Voir aussi p. 43. 80. Eglise métropolitaine 
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 dans la jurisprudence relative à l’article 9.
Strasbourg sont parfois dispensés d’avoir à
ce est « prévue par la loi », dès lors qu’il est
 ingérence n’était pas « nécessaire dans une
82 (lorsqu’une sanction pénale a été infligée
nce dans l’exercice des droits garantis par

t peut parfaitement alléguer en parallèle la
de la Convention, qui consacre le principe
 de peine sans loi » –nullum crimen, nulla
s ce cas, il est probable que la Cour exami-

s articles 7 et 9 en employant une méthode

ue des critères d’appréciation retenus figure
porte sur la liberté d’expression, mais elle
ux litiges relatifs à l’article 9 :
our, les deux conditions suivantes comptent

e dégagent des mots « prévues par la loi ». Il
la « loi » soit suffisamment accessible : le

81

nseil spirituel de la communauté musulmane c. Bulgarie,
e 90, 16 décembre 2004. Voir aussi p. 46.
me suit :
ondamné pour une action ou une omission qui, au moment
e constituait pas une infraction d'après le droit national ou
 il n'est infligé aucune peine plus forte que celle qui était
ù l'infraction a été commise. 2. Le présent article ne portera
t et à la punition d'une personne coupable d'une action ou
moment où elle a été commise, était criminelle d'après les
roit reconnus par les nations civilisées. »
ssous, p. 43, Kokkinakis c. Grèce, (1983) série A no 260-A,
arissis et autres c. Grèce, Recueil 1998-I, paragraphes 39-45.
Interprétation de l’article 9 de la Convention européenne des Droits d

 but ou l’objet d’une ingérence se distingue de l’appréciation de
 justification. Il importe donc, lors de la vérification de ce cri-
re, d’établir une distinction entre la notion de « but légitime » et
lle de « besoin social pressant », qui se rapporte à l’appréciation
 son caractère « nécessaire dans une société démocratique » :

ors que la première ne pose aucun problème pour l’Etat désireux
 justifier une ingérence dans l’exercice des droits garantis par
rticle 9, il en va tout autrement pour la seconde. Nous verrons
us loin comment la Cour européenne des Droits de l’Homme
fute l’argument de l’ordre et de la sécurité en appliquant le critère
 l’ingérence « nécessaire dans une société démocratique » dans
 cas précis81.

e question :  La restriction imposée à la 
manifestation » de cette religion ou de cette 
nviction est-elle « prévue par la loi » ?

 appartient ensuite à l’Etat de démontrer que l’ingérence était
prévue par la loi ». Cette notion est l’expression du principe de
curité juridique, qui pourrait se définir schématiquement
mme la capacité à agir dans un cadre préétabli, sans avoir à
douter l’ingérence arbitraire ou imprévisible de l’Etat. La mesure
ntestée doit, par conséquent, se fonder sur la législation natio-
le, tout en étant dûment vérifiable et prévisible, et comporter
ffisamment de moyens de protection contre une application
bitraire du droit. Ces questions apparaissent, cependant, de

manière occasionnelle
Du reste, les Juges de 
rechercher si l’ingéren
établi que cette même
société démocratique »
par suite d’une ingére
l’article 9, le requéran
violation de l’article 7 
« pas d’infraction, pas
poena sine lege)83. Dan
nera les griefs tirés de
similaire84).
La formulation classiq
dans une affaire qui 
s’applique tout autant a

Aux yeux de la C
parmi celles qui s
faut d’abord que 

. Voir p. 49 et suivantes.

82. Par exemple, Haut Co
no 39023/97, paragraph

83. L’article 7 est libellé com
« 1. Nul ne peut être c
où elle a été commise, n
international. De même
applicable au moment o
pas atteinte au jugemen
d'une omission qui, au 
principes généraux de d

84. Voir, par exemple, ci-de
paragraphes 32-35 ; et L
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it conforme à la loi. Tout en jugeant inévita-
ombreux textes de loi n’atteigne pas un degré

les Juges de Strasbourg constatent avec le gou-
r que l’existence d’un corpus de jurisprudence
ubliée, qui complète les dispositions légales,

satisfaire aux exigences du critère d’apprécia-
 « prévue par la loi »86. 

aouch c. Bulgarie ne répondait pas, en revanche,
n organisme public avait, en l’espèce, favorisé
ent d’une autre dans le litige qui les opposait

ation d’un responsable religieux. Les lacunes
onale ont, ici, amené la Cour européenne des
 conclure à la violation de l’article 9 :

à [l’exigence d’une ingérence « prévue par la
terne doit offrir une certaine protection contre
bitraires de la puissance publique aux droits
Convention. Lorsqu'il s'agit de questions tou-
s fondamentaux, la loi irait à l'encontre de la
 droit, l'un des principes fondamentaux d'une
tique consacrés par la Convention, si le pouvoir
ccordé à l'exécutif ne connaissait pas de limite.
, elle doit définir l'étendue et les modalités
tel pouvoir avec une netteté suffisante. Le
ion de la législation interne – qui ne peut, en

1983) série A no 260-A, paragraphes 37-41. Voir ci-dessous, p.
rissis et autres c. Grèce, Recueil 1998-I, paragraphes 40-42.
NO 

4e question :  La restriction imposée à la « manifestation » de cette religion ou de cette con

citoyen doit pouvoir disposer de renseignements suffisants,
dans les circonstances de la cause, sur les normes juridiques
applicables à un cas donné. En second lieu, on ne peut considé-
rer comme une « loi » qu’une norme énoncée avec assez de pré-
cision pour permettre au citoyen de régler sa conduite ; en
s’entourant au besoin de conseils éclairés, il doit être à même de
prévoir, à un degré raisonnable dans les circonstances de la cause,
les conséquences de nature à dériver d’un acte déterminé. 

Il convient, cependant, de noter ce qu’ajoutent les Juges de Stras-
bourg au sujet de ce degré de précision : 

Elles n’ont pas besoin d’être prévisibles avec une certitude
absolue : l’expérience la révèle hors d’atteinte. En outre, la certi-
tude, bien que hautement souhaitable, s’accompagne parfois
d’une rigidité excessive ; or le Droit doit savoir s’adapter aux
changements de situation. Aussi beaucoup de lois se servent-
elles, par la force des choses, de formules plus ou moins vagues,
dont l’interprétation et l’application dépendent de la pratique85.

Certains exemples de l’application de ces critères dans la jurispru-
dence de l’article 9 contribuent à cerner les exigences de la Cour.
Dans l’affaire Kokkinakis c. Grèce, le requérant soutenait que la
législation nationale donnait une définition insuffisante du
« prosélytisme », ce qui, d’une part, permettait d’interdire toute
forme de conversation ou de communication à caractère religieux
et, d’autre part, empêchait les citoyens de régler leur conduite

d’une manière qui so
ble que le libellé de n
de précision absolu, 
vernement défendeu
nationale établie et p
suffit, en l’espèce, à 
tion d’une ingérence

L’affaire Hasan et Tch
à ce même critère. U
une faction au détrim
au sujet de la nomin
de la législation nati
Droits de l’Homme à

Pour répondre 
loi »], le droit in
des atteintes ar
garantis par la 
chant aux droit
prééminence du
société démocra
d'appréciation a
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85. Sunday Times c. Royaume-Uni (no 1), arrêt de 26 avril 1979, série A no 30,
paragraphe 49.

86. Kokkinakis c. Grèce, (
43. Voir également La
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striction imposée à la 
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 que la liberté de manifester sa pensée, sa
nvictions doive parfois, par la force des
 des restrictions dans l’intérêt de la sécurité
tion de l’ordre, de la santé ou de la morale
tection des droits et libertés d’autrui. Pour-

ration qu’une ingérence dans l’exercice des
icle 9 était, dans les circonstances propres à
ans une société démocratique » ne va, bien
 
e à ce cinquième et dernier critère, l’ingé-
 grief doit : 
oin social impérieux
e au but légitime poursuivi 
motifs pertinents et suffisants. 
 l’Etat défendeur qu’il appartient de démon-
ments. Les Juges de Strasbourg ont, quant à
fier si les mesures prises à l’échelon national,
 ingérence dans l’exercice des droits garantis
fient dans leur principe et présentent un
é. Mais cet exercice s’avère souvent difficile,
Cour européenne des Droits de l’Homme
ieux à même d’apprécier le bien-fondé des

le reconnaît, par conséquent, aux organes
87
Interprétation de l’article 9 de la Convention européenne des Droits d

aucun cas, prévoir toutes les hypothèses – dépend, dans une
large mesure, du contenu de l'instrument en question, du
domaine qu'il est censé couvrir et du nombre et du statut de
ceux à qui il est adressé. 

La Cour constate qu'en l'espèce la loi pertinente n'énonce
aucun critère matériel pour l'enregistrement par le Conseil des
ministres et la Direction des affaires religieuses de confessions et
de changements à leur tête en cas de scissions internes et de
revendications antagoniques de légitimité. De plus, il n'existe
aucune garantie procédurale, par exemple des débats contradic-
toires devant un organe indépendant, contre un exercice arbi-
traire du pouvoir d'appréciation accordé à l'exécutif. En outre,
[la réglementation interne] et la décision de la direction n'ont
jamais été notifiées à ceux qui étaient directement touchés. Ces
mesures n'étaient pas motivées et manquaient de précision
étant donné qu'elles ne mentionnaient pas même le premier
requérant, alors qu'elles visaient à le destituer de ses fonctions
de grand mufti, but qu'elles ont effectivement atteint.

u fait de cette absence de critères matériels et de garanties procé-
rales, l’ingérence était « arbitraire et se fondait sur des disposi-
ns légales accordant à l’exécutif un pouvoir d’appréciation

imité, et ne répondait pas aux exigences de précision et de
évisibilité »87.

5e question :  La re
« manifestation »
société démocrat
Il ne fait aucun doute
conscience ou ses co
choses, être soumise à
publique, de la protec
publiques, ou de la pro
tant, faire la démonst
droits garantis par l’art
l’espèce, « nécessaire d
souvent, pas sans mal.
Pour pouvoir satisfair
rence qui fait l’objet du
 répondre à un bes
 être proportionné
 se fonder sur des 
Une fois encore, c’est à
trer la réalité de ces élé
eux, pour tâche de véri
et qui constituent une
par l’article 9, se justi
caractère proportionn
dans la mesure où la 
n’est pas toujours la m
décisions internes. El

. Hasan et Tchaouch c. Bulgarie, [GC] no 30985/96, Recueil 2000-XI, paragraphes 84-
89, paragraphes 84-85.
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’est pas synonyme d’“indispensable”, […] il n’a
lesse de termes tels qu’“admissible”, “normal”,
 ou “opportun” et qu’il suppose plutôt l’exis-
social impérieux” »88. Il incombe à l’Etat de
ngérence se justifie et, par conséquent, d’en
roportionné. Il peut s’avérer opportun d’exa-
es et usages internationaux ou européens,

rsqu’il s’agit d’apprécier la nécessité de l’ingé-
ns l’exercice d’autres droits garantis par la
es de Strasbourg se sont, ainsi, référé en la
rt émanant d’instances telles que le Conseil
ises89. 

ation exigé dépend, dans la pratique, des cir-
 l’affaire. En principe, plus le « besoin social

ortant, moins il sera difficile de démontrer le
érence. La sécurité nationale, par exemple,
ment un motif de poids. Mais le simple fait de
 considération de ce genre ne dispense pas

qui justifie qu’il invoque cet argument90. De
ublique semble constituer un besoin social

 Cour a-t-elle estimé que le port du casque
ar la loi à l’ensemble des motocyclistes, que

s, se justifiait aisément91. 

e-Uni, arrêt du 7 décembre 1976, série A no 24, paragraphe 48.
akis c. Grèce, examiné plus loin, p. 43.
taine de Bessarabie et autres c. Moldova, no 45701/99, Recueil
us loin, p. 10.
NO 

5e question :  La restriction imposée à la « manifestation » est-elle « nécessaire dans une s

décisionnaires nationaux une certaine « marge d’appréciation ».
Le contrôle exercé par la Cour à l’occasion de l’appréciation du
bien-fondé des motifs invoqués à l’appui d’une ingérence dans
l’exercice des droits garantis par l’article 9 s’en trouve, en pratique,
assoupli. Avant d’approfondir ce point, un examen général de cer-
taines notions essentielles, applicables, en général, à l’interprétation
de la Convention européenne des Droits de l’Homme, s’impose.

Nécessité et proportionnalité ; le caractère de « société 
démocratique »

La notion de « nécessité » apparaît, expressément ou implicite-
ment, dans plusieurs articles de la Convention européenne des
Droits de l’Homme, mais sa connotation varie de manière subtile
en fonction du contexte. Une grande distinction peut, ainsi, être
établie entre, d’une part, les articles (comme l’article 9) qui garan-
tissent l’exercice de droits de caractère essentiellement civil et poli-
tique dont les limites ont été très largement définies et, d’autre
part, les articles qui consacrent l’exercice de droits (surtout ceux
qui concernent l’intégrité physique et la dignité humaine) qui ne
font l’objet d’aucune limite expresse ou sont soumis uniquement à
des restrictions rigoureuses. 

L’appréciation du caractère « nécessaire dans une société
démocratique » d’une ingérence exige de prendre en considération
à la fois le terme « nécessaire » et les mots « dans une société
démocratique ». A propos de l’article 10, par exemple, les Juges de
Strasbourg ont indiqué que « si l’adjectif “nécessaire”, au sens de

[cette disposition], n
pas non plus la soup
“utile”, “raisonnable”
tence d’un “besoin 
démontrer qu’une i
établir le caractère p
miner d’autres norm
comme c’est le cas lo
rence d’un Etat da
Convention. Les Jug
matière à des rappo
œcuménique des Egl

Le niveau de justific
constances propres à
impérieux » est imp
bien-fondé de l’ing
représente théorique
mettre en avant une
l’Etat d’indiquer ce 
même, la sécurité p
impérieux ; aussi la
obligatoire imposé p
contestaient les Sikh

88. Handyside c. Royaum
89. Comme dans Kokkin
90. Voir Eglise métropoli

2001-XII, examiné pl
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s, elles réagissent à cette menace par des
t le pluralisme au lieu de le méconnaître,
pluralisme serait à l’origine des atteintes à
sent l’intervention de l’Etat. 

on

nécessité et de la proportionnalité d’une
ucun cas se limiter à un exercice mécanique,
ablis, il reste à porter un jugement de valeur
tion suivante : « l’ingérence était-elle néces-
té démocratique ? ». Cependant, pour les
oute évaluation de la nécessité d’une ingé-
es droits garantis par l’article 9 est étroite-
uestion de la subsidiarité du régime de
e par la Cour, puisqu’il incombe avant tout
s de veiller au respect concret et effectif des

a Convention. A cette fin, il arrive que les
ccordent aux organes de décision internes
’appréciation ». Cette notion est parfois dif-
que. Elle est également de nature à susciter
nue dont la Cour européenne des Droits de
lorsqu’elle se prononce sur la compatibilité
e par les autorités nationales avec les obliga-
ntion qui s’imposent à l’Etat, constitue, ainsi,
 lequel les Juges de Strasbourg concèdent la

ls occupent dans la défense des droits de

91
92

93
Interprétation de l’article 9 de la Convention européenne des Droits d

 tout état de cause, l’application du critère de nécessité (et, donc,
xamen de l’étendue de la marge d’appréciation admise) exige
alement de vérifier si une ingérence peut se justifier par le fait
’elle s’avère nécessaire dans une société démocratique. L’impor-

nce capitale de cette notion transparaît de manière évidente dans
 jurisprudence relative à l’article 9. Les Juges de Strasbourg ont,
tamment, défini les caractéristiques de la « société démocratique »
ropéenne, en précisant que cette dernière était marquée au
eau du pluralisme, de la tolérance et de l’ouverture d’esprit. La
our a, ainsi, relevé dans l’affaire Kokkinakis c. Grèce :

Telle que la protège l’article 9, la liberté de pensée, de conscience
et de religion représente l’une des assises d’une « société
démocratique » au sens de la Convention. Elle figure, dans sa
dimension religieuse, parmi les éléments les plus essentiels de
l’identité des croyants et de leur conception de la vie, mais elle
est aussi un bien précieux pour les athées, les agnostiques, les
sceptiques ou les indifférents. Il y va du pluralisme - chèrement
conquis au cours des siècles - consubstantiel à pareille société92.

e telles valeurs amènent, ainsi, à conclure que les pouvoirs publics
uvent juger nécessaire, à juste titre, de protéger les convictions
ligieuses des fidèles contre l’expression d’attaques injurieuses
omme dans l’affaire Otto-Preminger-Institut, examinée plus loin)93.
rticle 9 peut également exiger que, lorsque les autorités redoutent

l’apparition de trouble
mesures qui favorisen
quand bien même ce 
l’ordre public qui impo

Marge d’appréciati

L’appréciation de la 
mesure ne saurait en a
car une fois les faits ét
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ment associée à la q
protection mis en plac
aux autorités nationale
droits consacrés par l
Juges de Strasbourg a
une certaine « marge d
ficile à mettre en prati
la controverse. La rete
l’Homme fait preuve, 
de l’appréciation porté
tions nées de la Conve
le principal moyen par
place subsidiaire qu’i

. Requête no 7992/77, X c. Royaume-Uni, (1978) DR14, 234.

. Kokkinakis c. Grèce, arrêt du 25 mai 1993, série A no 260-A, paragraphe 31. Voir
aussi p. 43.

. Paragraphe 21.
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tion n’est donc pas la négation du contrôle
 de Strasbourg, puisque ces derniers se sont
er que la marge d’appréciation admise était
ion définitive appartenait à la Cour elle-même,
l’appréciation portée par les autorités natio-
récisé, à propos de la liberté d’expression, au
ées contre des convictions religieuses, à quel
 marge d’appréciation dépendait du contexte,
nature de l’expression concernée et de la justi-
ion imposée :

ticle 10, paragraphe 2, de la Convention ne
lace pour des restrictions à la liberté d’expres-
maine du discours politique ou de questions
l. Cependant, une plus grande marge d’appré-
néralement laissée aux Etats contractants
entent la liberté d’expression sur des questions
enser des convictions intimes, dans le domaine
 spécialement, de la religion. Du reste, comme
e de la morale, et peut-être à un degré plus
e, les pays européens n’ont pas une conception
igences afférentes à la “la protection des droits
nt des attaques contre des convictions religieu-

de nature à offenser gravement des personnes
royance religieuse varie fort dans le temps et
écialement à notre époque caractérisée par une
ssante de croyances et de confessions. Grâce à
irects et constants avec les forces vives de leurs
NO 

5e question :  La restriction imposée à la « manifestation » est-elle « nécessaire dans une s

l’homme. C’est là une manière de reconnaître aux démocraties le
droit (dans les limites fixées par la Convention) de choisir pour
leur compte le niveau et le contenu de la protection concrète des
droits de l’homme qui leur conviennent le mieux. 

Il est, cependant, évident que si la Cour de Strasbourg acceptait
une définition trop large de cette notion, elle se verrait reprocher
de renoncer à ses compétences. La Cour a, ainsi, fait observer, dans
l’un des grands arrêts de sa jurisprudence en matière de liberté
d’expression, Handyside c. Royaume-Uni, que la Convention : 

[…] n’attribue pas pour autant aux Etats contractants un
pouvoir d’appréciation illimité. Chargée […] d’assurer le respect
de leurs engagements, la Cour a compétence pour statuer par
un arrêt définitif sur le point de savoir si une « restriction » ou
« sanction » se concilie avec [la garantie instaurée par la
Convention]. La marge nationale d’appréciation va donc de
pair avec un contrôle européen. Celui-ci concerne à la fois la
finalité de la mesure litigieuse et sa « nécessité ». Il porte tant
sur la loi de base que sur la décision l’appliquant, même quand
elle émane d’une juridiction indépendante. […] Dès lors, la
Cour n’a point pour tâche de se substituer aux juridictions
internes compétentes, mais d’apprécier sous l’angle [de la garan-
tie] les décisions qu’elles ont rendues dans l’exercice de leur
pouvoir d’appréciation94.
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limitée et que la décis
lorsqu’elle examine 
nales. Elle a, ainsi, p
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94. Handyside c. Royaume-Uni, arrêt du 7 décembre 1976, série A no 24, paragraphes
49-50.
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bligatoire et convictions reli-

’article 9 impose-t-il aux pouvoirs publics
e reconnaître certaines exonérations des
u légales générales ? La réponse demeure
 l’article 4 (3) (b) de la Convention euro-
’Homme, qui comporte une disposition spé-
 de caractère militaire », l’article 9 ne peut
liquer en soi un droit à la reconnaissance de
ce au service militaire obligatoire, à moins
e le prévoie. Bien que la quasi-totalité des
 lesquels existe une obligation de service
jourd’hui l’alternative du service civil97, un

95 mple, Murphy c. Irlande, examiné plus loin, p. 55.
Aspects spécifiques de la liberté de pensée, de conscie

pays, les autorités de l’Etat se trouvent, en principe, mieux placées
que le juge international pour se prononcer sur le contenu
précis de ces exigences par rapport aux droits d’autrui comme
sur la “nécessité” d’une “restriction” destinée à protéger contre ce
genre de publications les personnes dont les sentiments et les
convictions les plus profonds en seraient gravement offensés95.

Les Juges de Strasbou
compétence dans l’ana
matière de religion. C
nationale peut, en eff
culturelles et politiqu
bien placée pour régle

spects spécifiques de la liberté de pensée, de con
onviction au regard de l’article 9
 jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme
ns les affaires relatives à l’article 9 illustre l’application de ces cri-

res et l’expression de la neutralité, du pluralisme et de la tolé-
nce que l’on attend d’un Etat dans des situations qui mettent en
use la réalité d’un antagonisme officiel d’une discrimination dis-
mulée ou avouée et d’un processus décisionnel arbitraire. Cette
rtie du manuel est consacrée aux principales questions soule-
es dans le cadre de cette garantie, à commencer par la démons-
ation du caractère « nécessaire dans une société démocratique »
une ingérence. Toutefois, comme nous l’avons déjà indiqué, les
ges de Strasbourg ne se sont toujours pas prononcés, dans leur
risprudence, sur certains aspects de la manifestation individuelle
 collective de la liberté de pensée, de conscience et de religion.

Service militaire o
gieuses

Dans quelle mesure l
l’obligation positive d
obligations civiques o
incertaine. Au vu de
péenne des Droits de l
cifique sur le « service
probablement pas imp
l’objection de conscien
que le droit interne n
Etats européens dans
militaire admettent au

. Wingrove c. Royaume-Uni, arrêt du 25 novembre 1996, recueil 1996-V, paragraphe 58. 96. Voir également, par exe
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urables des condamnations et des incarcéra-
our a estimé qu’elle était constitutive d’un
in ». La législation nationale, qui ne comporte
relative aux objecteurs de conscience, n’est
ffisant[e] pour réglementer de manière adé-

découlant du refus d’effectuer le service mili-
s de conviction »101.

quitter « l’impôt ecclésial » 
e toute personne susceptible d’être contrainte
indirecte à des activités religieuses contre son
eut se produire, par exemple, en cas d’obliga-
pôt ecclésial. Les Etats sont tenus de respecter
uses de ceux de leurs citoyens qui n’appartien-
 et doivent dès lors permettre à ces personnes
bligation de verser à l’Eglise une contribution
gieuses102 (toutefois, comme nous l’avons indi-
stinguer cette situation du raisonnement selon
ersées à l’administration fiscale par un contri-
iscalité générale ne devraient pas être affectées
ulières103). A cette fin, l’Etat peut légitimement
e qu’elle lui indique ses convictions religieuses
e convictions religieuses, en vue d’assurer la

’impôt ecclésial104. 

006, aux paragraphes 61 et 62. 
A no 187, avis de la Commission, paragraphe 51.
 C. c. Royaume-Uni, (1983) DR37, p. 142.
NO 

L’obligation d’acquitter « l’impôt ecclésial »

autre doute subsiste : l’article 9 pourrait-il exiger d’un Etat qu’il
reconnaisse ce service civil alternatif dans les cas où son absence
contraindrait une personne à agir en contradiction avec ses convic-
tions religieuses les plus profondes98 ? De fait, certaines requêtes
récemment introduites auprès de la Cour européenne des Droits
de l’Homme et qui ont abouti à un règlement amiable ou ont été
radiées du rôle suite à la réforme des dispositions nationales
semblent indiquer un changement d’attitude de la Cour à l’égard
de cette question99. 

Par ailleurs, il existe au moins la possibilité de soutenir que l’obli-
gation de service militaire est appliquée de façon discriminatoire
ou d’une manière qui soulève d’autres considérations au regard de
la Convention100. Ainsi, dans l’arrêt Ülke c. Turquie, les Juges de
Strasbourg ont établi que le requérant, un militant pacifiste qui
avait été sanctionné à plusieurs reprises pour avoir refusé d’effec-
tuer son service militaire au nom de ses convictions, subissait un
traitement contraire à l’article 3 du fait de « l’alternance continue
des poursuites et des peines d’emprisonnement » et de la possibi-
lité théorique que cette situation se prolonge toute sa vie durant.
Considérant que cette situation dépasse l’élément d’humiliation
inhérent à une détention et compte tenu des conséquences prémé-

ditées, cumulées et d
tions répétées, la C
traitement « inhuma
aucune disposition 
« évidemment pas su
quate les situations 
taire pour des raison

L’obligation d’ac
L’article 9 (1) protèg
de prendre une part 
gré. Cette situation p
tion d’acquitter un im
les convictions religie
nent à aucune Eglise
d’être exonérées de l’o
pour ses activités reli
qué, il convient de di
lequel les sommes v
buable au titre de la f
à des dépenses partic
exiger d’une personn
ou un changement d
collecte effective de l

97. Voir également la Recommandation du Comité des Ministres no R (87) 8.
98. Requête no 7705/76, X c. Allemagne, (1977) DR9, p. 196
99. Par exemple, 32438/96, Stefanov c. Bulgarie (3 mai 2001) (règlement amiable).
100. Par exemple, Thlimmenos c. Grèce [GC], no 34369/97, Recueil 2000-IV. Voir égale-

ment Tsirlis et Kouloumpas c. Grèce, Recueil 1997-III (violation de l’article 5, sans
qu’il y ait lieu d’examiner le grief tiré de l’article 9) ; voir, cependant, le rapport de la
Commission du 7 mars 1996 (violation de l’article 14 combinée avec l’article 9).

101. Arrêt du 24 janvier 2
102. Darby c. Suède, série 
103. Requête no 10358/83,
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gistres paroissiaux peuvent être raisonnable-
omme des tâches de caractère non religieux
intérêt de la société tout entière. Il doit appar-
écider à qui confier l’accomplissement de ces
erminer le financement. Bien que l’Etat soit
on de respecter l’exercice, par une personne,
 liberté de religion, il dispose d’une marge
ndue dans le choix de ses décisions en la

ligné que l’exercice de ce droit s’accompagnait
bligation de contribuer par l’impôt à des
ment religieuses. En l’espèce, cependant, il

é que la part du montant total de l’impôt
t assujetties les personnes n’appartenant pas
it proportionnée aux frais des compétences
 lors, on ne pouvait dire que le requérant
ontribuer financièrement aux activités reli-
 fait que ces dépenses soient contrôlées et
é par des organismes publics plutôt que par
astiques revêtait également une certaine

i n’est pas membre de l’Eglise de Suède, n’a
’intégralité de l’impôt ecclésial, mais unique-
 celui-ci, soit 25 % du montant total, après
rèvement en faveur des personnes n’apparte-
 de Suède, [en tenant compte du fait que] ces
nt contribuer financièrement aux activités10
Aspects spécifiques de la liberté de pensée, de conscie

 tout état de cause, il est indispensable d’examiner si l’assujettis-
ment à l’impôt ecclésial est en partie destiné à couvrir les dépenses
casionnées par les attributions laïques, par opposition aux attri-
tions ecclésiastiques. Dans l’affaire Bruno c. Suède, les Juges de

rasbourg ont établi une distinction entre ces prélèvements fis-
ux, selon qu’ils sont effectués au titre de l’exercice d’attributions
bliques ou de fonctions exclusivement associées à une convic-
n religieuse. La législation prévoyait l’exonération de la majeure
rtie de l’impôt ecclésial, mais continuait à exiger l’acquittement

un impôt (après dégrèvement en faveur des personnes n’apparte-
nt pas à l’Eglise de Suède) destiné à couvrir les frais entraînés
r des tâches à caractère non religieux accomplies dans l’intérêt
 la société, comme la gestion des enterrements, la conservation
 l’entretien des biens et des monuments historiques appartenant
l’Eglise et la conservation des anciens registres paroissiaux. Les
ges de Strasbourg ont, tout d’abord, réaffirmé que les pouvoirs
blics disposent d’une marge d’appréciation étendue dans le
oix des dispositions relatives à ces attributions et ont, dès lors,
jeté l’argumentation du requérant, selon laquelle ces fonctions
levaient à proprement parler davantage de la compétence de
dministration publique laïque que de celle des instances
ligieuses : 

[L]a Cour constate, avec le gouvernement, que la gestion des
enterrements, la conservation et l’entretien des biens et des
monuments historiques appartenant à l’Eglise et la conserva-

tion des anciens re
ment considérés c
accomplies dans l’
tenir à l’Etat de d
tâches et d’en dét
soumis à l’obligati
de son droit à la
d’appréciation éte
matière. 

La Cour a, toutefois, sou
de garanties contre l’o
attributions essentielle
pouvait être démontr
ecclésial auquel étaien
à l’Eglise de Suède éta
civiles de l’Eglise ; dès
avait été contraint de c
gieuses de l’Eglise. Le
que l’impôt soit calcul
des instances ecclési
importance : 

[L]e requérant, qu
pas dû acquitter l
ment une part de
application du dég
nant pas à l’Eglise
dernières devraie4. Voir, par exemple, requête no 101616/83, Gottesmann c. Suisse, (1984) DR40, p. 284. 
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taires

rt des symboles religieux a amené la Cour
its de l’Homme à se prononcer sur des griefs
ertaines de ces affaires exigent une analyse

urisprudence de la Cour, cette dernière admet
e telle interdiction entraîne une ingérence
une personne, de son droit de manifester sa
ion des Juges de Strasbourg porte sur les
ur justifier l’interdiction. Dans ce domaine
naissent volontiers aux pouvoirs publics une
on », notamment lorsque l’Etat justifie son
té d’empêcher certains mouvements religieux
 faire pression sur les personnes qui ne sont
sur les membres d’autres confessions106. Aussi,
b c. Turquie, le refus d’autoriser une ensei-
 classe d’enfants en bas âge à porter le foulard

ugé justifié, compte tenu du « signe extérieur
it le port du foulard par celle-ci : non seule-
 d’attribuer au port de cet accessoire une cer-
rosélytique, dès lors qu’il semble être imposé
 précepte religieux difficilement conciliable
alité des sexes, mais il était tout aussi difficile
le message de tolérance, de respect d’autrui,

, no 32196/96, 28 août 2001.
, Karaduman c. Turquie, (1993), DR74, p. 93 (obligation pour
sième cycle de figurer tête nue et non coiffée d’un foulard sur
icielle).
NO 

Codes vestimentaires

non religieuses de l’Eglise. Le taux réduit de l’impôt a été établi
à partir d’une enquête économique consacrée à l’Eglise de
Suède, qui a révélé que le coût des enterrements représentait
environ 24 % de l’ensemble de ses dépenses. 

Il apparaît donc que l’impôt acquitté par le requérant à l’Eglise
de Suède était proportionné aux frais occasionnés par ses attri-
butions civiles. Dès lors, on ne saurait prétendre qu’il était
contraint de contribuer financièrement aux activités religieuses
de l’Eglise. En outre, le fait que l’accomplissement des tâches en
question ait été confié à l’Eglise de Suède ne peut, en soi, être
considéré comme emportant violation de l’article 9 de la Conven-
tion. Il convient de noter, à cet égard, que l’Eglise a été chargée
pendant longtemps de la conservation des registres
paroissiaux ; il est donc naturel qu’elle en ait pris soin jusqu’à ce
qu’ils aient été finalement transférés aux archives nationales.
De plus, la gestion des enterrements et l’entretien des anciens
biens d’Eglise représentent des tâches qui peuvent être raison-
nablement confiées à l’Eglise d’Etat du pays. La Cour tient, par
ailleurs, compte du fait que l’application du dégrèvement d’impôt
et l’exercice des activités civiles de l’Eglise étaient contrôlés par
les pouvoirs publics, au nombre desquels figuraient l’adminis-
tration fiscale et le Conseil d’administration du comté. 

Les Juges de Strasbourg ont, par conséquent, conclu que l’obliga-
tion d’acquitter l’impôt après dégrèvement ne portait pas atteinte à
l’exercice par le requérant de son droit à la liberté de religion et ont
déclaré cette partie de la requête manifestement mal fondée105.

Codes vestimen

L’interdiction du po
européenne des Dro
tirés de l’article 9. C
attentive. D’après la j
normalement qu’un
dans l’exercice, par 
religion ; l’appréciat
motifs invoqués po
cependant, ils recon
« marge d’appréciati
choix par la nécessi
fondamentalistes de
pas pratiquantes ou 
dans l’affaire Dahla
gnante chargée d’une
islamique a-t-il été j
fort » que représenta
ment il était possible
taine forme d’effet p
aux femmes par un
avec le principe d’ég
de le concilier avec 

105. Bruno c. Suède (déc.)
106. Requête no 16278/90

une étudiante de troi
une photographie off
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oches nationales quant à cette question. En
ossible de discerner à travers l’Europe une

me de la signification de la religion dans la
u l’impact des actes correspondant à l’expres-
e conviction religieuse ne sont pas les mêmes
es et les contextes. La réglementation en la
er, par conséquent, d’un pays à l’autre, en
ions nationales et des exigences imposées par
droits et libertés d’autrui et le maintien de
 lors, le choix quant à l’étendue et aux moda-
lementation doit, par la force des choses, être
e mesure laissé à l’Etat concerné, puisqu’il
e national considéré.

es de laïcité et d’égalité, qui occupent une
la Constitution turque, revêtaient une cer-
our constitutionnelle turque a estimé que la

a religion pouvait être soumise à des restric-
re le rôle de garant des valeurs démocratiques
aïcité : comme cette dernière se situe à la
 de l’égalité, elle entraîne nécessairement la
 conscience et évite aux pouvoirs publics de

ence pour une religion ou une conviction
ant leur fonction d’arbitre impartial. La

outre, à protéger les personnes physiques
extérieures qui émanent des mouvements
 place d’arbitre indépendant occupée par10
Aspects spécifiques de la liberté de pensée, de conscie

galité et de non-discrimination que tout enseignant se doit de
ansmettre à ses élèves dans une société démocratique107.

ette question a été examinée de manière plus approfondie en
rande Chambre dans l’affaire Leyla Şahin c. Turquie. En l’espèce,
 requérante soutenait que l’interdiction du port du foulard isla-
ique à l’université et le refus consécutif de l’autoriser à se rendre
 cours portait atteinte à l’exercice des droits que lui conférait
rticle 9. Les Juges de Strasbourg ont commencé par établir l’exis-
nce d’une ingérence dans l’exercice de ses droits à manifester sa
ligion et ont admis que celle-ci poursuivait des buts légitimes, à
voir la protection des droits et libertés d’autrui et la protection
 l’ordre public. Il ne faisait, par ailleurs, aucun doute que l’ingé-
nce était « prévue par la loi ». Le point capital consistait, par consé-
ent, à déterminer si cette même ingérence était « nécessaire dans
e société démocratique ». La Cour a conclu, à la majorité, qu’elle

ait à la fois justifiée dans son principe et proportionnée au but
ursuivi, compte tenu de la « marge d’appréciation » dont l’Etat

spose dans ce type d’affaire : 

Lorsque se trouvent en jeu des questions sur les rapports entre
l’Etat et les religions, sur lesquelles de profondes divergences
peuvent raisonnablement exister dans une société démocrati-
que, il y a lieu d’accorder une importance particulière au rôle
du décideur national. Tel est notamment le cas lorsqu’il s’agit de
la réglementation du port de symboles religieux dans les éta-
blissements d’enseignement, d’autant plus […] au vu de la

diversité des appr
effet, il n’est pas p
conception unifor
société et le sens o
sion publique d’un
suivant les époqu
matière peut vari
fonction des tradit
la protection des 
l’ordre public. Dès
lités d’une telle rég
dans une certain
dépend du context

En l’espèce, les princip
place essentielle dans 
taine importance. La C
liberté de manifester s
tions, en vue de défend
de l’Etat joué par la l
croisée de la liberté et
liberté de religion et de
témoigner une préfér
particulière en assum
laïcité contribue, en 
contre les pressions 
extrémistes. Enfin, la7. Dahlab c. Suisse (déc.), no 42393/98, Recueil 2001-V.
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ole religieux précis a pris en Turquie une
e au cours de ces dernières années. La Cour
ticle 9 ne garantit pas toujours le droit de se
nière dictée par une conviction religieuse et
ux individus agissant de la sorte le droit de se

les qui se sont révélées justifiées ; elle relève
demeurant, les étudiants musulmans prati-
és turques sont libres de manifester leur reli-
 aux formes habituelles de l’accomplissement
, dans les limites imposées par les exigences
’enseignement. 

, par ailleurs, la question de l’existence d’une
cice par la requérante de son droit à l’instruc-
icle 2 du Protocole no 1. Par analogie avec le
yé pour le traitement de la requête au titre de
e Chambre a également admis que le refus
ivers cours et épreuves aux personnes portant
constituait une restriction prévisible et pour-
imes, tandis que les moyens employés étaient
 mesures en question n’avaient entravé
ccomplissement des rites religieux par les étu-
es autorités universitaires avaient judicieuse-

oyen d’éviter que l’université ne ferme ses
s voilées, tout en protégeant parallèlement les
intérêts du système éducatif. L’interdiction du
it, par conséquent, pas porté atteinte à l’exer-
uction108. 
NO 

Codes vestimentaires

l’Etat est conforme à la jurisprudence relative à l’article 9 de la
Cour européenne des Droits de l’Homme. 

L’accent mis par le système constitutionnel turc sur la protection
des droits des femmes a également influencé les Juges de Stras-
bourg. Cette valeur est compatible, elle aussi, avec le principe
essentiel de l’égalité entre les sexes, sous-jacent dans la Convention
européenne des Droits de l’Homme. Tout examen de la question
de l’interdiction du port du foulard islamique impose de prendre
en considération l’impact que peut avoir ce symbole sur ceux qui
choisissent de ne pas l’arborer s’il est présenté ou perçu comme
une obligation religieuse contraignante. C’est particulièrement le
cas dans un pays comme la Turquie, où la majorité de la population
adhère à la religion musulmane. Compte tenu des mouvements
politiques extrémistes qui s’efforcent, dans ce pays, d’imposer à la
société tout entière leurs symboles religieux et leur conception de
la société fondée sur des préceptes religieux, il ne fait aucun doute
pour la Grande Chambre que le principe de laïcité soit la considé-
ration primordiale qui ait motivé l’interdiction du port des sym-
boles religieux dans les universités. Dans un contexte où les
valeurs du pluralisme, du respect des droits d’autrui et, en particu-
lier, de l’égalité des hommes et des femmes devant la loi sont ensei-
gnées et appliquées dans la pratique, on peut comprendre que les
autorités compétentes puissent juger contraire à ces valeurs le fait
d’autoriser le port de tenues religieuses, telles que le foulard isla-
mique, à l’intérieur de l’université. Les restrictions imposées à la
liberté de porter le foulard peuvent, par conséquent, être considé-
rées comme répondant à un besoin social impérieux, dans la

mesure où ce symb
importance politiqu
fait observer que l’ar
comporter d’une ma
qu’il ne confère pas a
soustraire à des règ
également que, au 
quants des universit
gion conformément
des rites musulmans
de l’organisation de l

La requête soulevait
ingérence dans l’exer
tion garanti par l’art
raisonnement emplo
l’article 9, la Grand
d’autoriser l’accès à d
le foulard islamique 
suivait des buts légit
proportionnés. Les
d’aucune manière l’a
diantes et, de fait, l
ment recherché le m
portes aux étudiante
droits d’autrui et les 
port du foulard n’ava
cice du droit à l’instr
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e travail obligatoire portent atteinte à leurs
tre, les autorités bénéficient d’une marge
endue dans la prise de mesures destinées à
urité. Ainsi, la nécessité de pouvoir identi-

ustifier le refus de les autoriser à se laisser
is que le refus de leur fournir un chapelet112

rtant des précisions sur les arts martiaux
s considérations de sécurité, même lorsqu’il
 ces articles sont indispensables à la pratique

ion113. 

ux Etats par la Convention européenne des
nsparaissent également dans les Règles péni-
. Les normes définies par ces dernières ne
s et visent à assurer aux détenus des condi-
orales respectueuses de leur dignité ainsi
iscriminatoire, qui les maintienne en bonne
ect de soi, tout en acceptant les convictions

évoit, ainsi, que « le régime carcéral doit être
ossible, de manière à permettre aux détenus
ion et de suivre leur philosophie, de partici-
éunions menés par des représentants agréés
hilosophies, de recevoir en privé des visites
e leur religion ou leur philosophie et d’avoir
 livres ou publications à caractère religieux10

10
11

Feely et autres c. Royaume-Uni, (1980) DR20, p. 44.
. Autriche, (1965), Coll. Déc 16, p. 20.
. Royaume-Uni, (1976) DR5, p. 100.
Aspects spécifiques de la liberté de pensée, de conscie

étenus et convictions religieuses 

n peut attendre de l’administration pénitentiaire qu’elle reconnaisse
s besoins religieux de ceux qui sont privés de leur liberté en
torisant les détenus à prendre part à l’accomplissement des rites
ligieux. Aussi, lorsque la religion ou des convictions imposent
 régime alimentaire précis, il convient que les autorités le res-
ctent109. En outre, il importe que des dispositions adéquates
ient prises pour autoriser les détenus à prendre part au culte
ligieux ou pour leur permettre de bénéficier des services d’un
nseiller spirituel. Dans les affaires Poltoratskiy c. Ukraine et

uznetsov c. Ukraine, qui se rapportent à cette question, les
tenus du couloir de la mort se plaignaient de n’avoir pas été
torisés à recevoir la visite d’un prêtre ni à assister aux offices
ligieux ouverts aux autres détenus. Les requérants ont obtenu
in de cause en l’espèce, au motif que ces ingérences n’étaient pas
nformes à la législation, dans la mesure où les directives péni-
ntiaires pertinentes ne remplissaient pas les conditions nécessai-
s au sens de la Convention110. Mais la Cour admet, en principe,
sément que le maintien de l’ordre et la sécurité dans les établisse-
ents pénitentiaires constituent des buts légitimes d’intérêt public.
rticle 9 ne saurait, par exemple, servir à exiger la reconnaissance

un statut spécial aux détenus qui considèrent que le port d’un

uniforme carcéral et l
convictions111. En ou
d’appréciation assez ét
assurer l’ordre et la séc
fier les détenus peut j
pousser la barbe, tand
ou un ouvrage compo
peut se justifier par de
peut être démontré que
convenable d’une relig

Ces obligations faites a
Droits de l’Homme tra
tentiaires européennes
sont pas contraignante
tions matérielles et m
qu’un traitement non d
santé et favorise le resp
religieuses. Le texte pr
organisé, autant que p
de pratiquer leur relig
per à des services ou r
desdites religions ou p
de tels représentants d
en leur possession des8. Leyla Şahin c. Turquie [GC], no 44774/98, Recueil 2005-XI, paragraphes 104-162,

paragraphe 109. 
9. Requête no 5947/72, X c. Royaume-Uni, (1976), DR5, p. 8.
0. Poltoratskiy c. Ukraine, no 38812/97, Recueil 2003-V ; et Kuznetsov c. Ukraine, no

39042/97, 29 avril 2003.

111. Requête no 8317/78, Mc
112. Requête no 1753/63, X c
113. Requête no 6886/75, X c
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groupes à caractère religieux, ésotérique ou
 se communiquer et à échanger entre eux les
s disposent sur ces sectes, et rappelle l’impor-
toire et la philosophie des religions dans les
s en vue de protéger les jeunes.
akis c. Grèce, un témoin de Jéhovah avait été

ine d’emprisonnement pour prosélytisme, un
nterdit à la fois par la Constitution et la légis-
 Juges de Strasbourg admettent, en premier
chercher à convaincre autrui de se convertir à
tre dans le champ d’application de la garantie
liberté de changer de religion ou de convic-
r l’article 9, risquerait de demeurer lettre
vant que l’interdiction est prévue par la loi et

time de la protection des droits d’autrui, la
ependant, pas, dans les circonstances propres

monstration de la justification de l’ingérence
n tant que « nécessaire dans une société
on elle, il convient d’établir une distinction
age chrétien » ou l’évangélisation et le

f », qui s’accompagne d’une emprise excessive,

espond à la vraie évangélisation qu’un rapport
, dans le cadre du Conseil oecuménique des
de « mission essentielle » et de « responsabilité
ien et de chaque église ». Le second en repré-
ion ou la déformation. Il peut revêtir la forme
NO 

Prosélytisme

ou spirituel ». Cependant, « les détenus ne peuvent être contraints
de pratiquer une religion ou de suivre une philosophie, de partici-
per à des services ou des réunions religieux, de participer à des
pratiques religieuses ou bien d’accepter la visite d’un représentant
d’une religion ou d’une philosophie quelconque »114. 

Prosélytisme

Le libellé du paragraphe 1 de l’article 9 admet expressément que la
« manifestation » d’une conviction peut prendre la forme d’un
« enseignement ». Le droit de chercher à persuader autrui de la
justesse de ses convictions est également confirmé de manière
implicite par l’évocation dans le texte du droit « de changer de reli-
gion ou de conviction ». Le droit de faire du prosélytisme en
s’efforçant de convaincre autrui de se convertir à une religion dif-
férente s’inscrit donc clairement dans le champ d’application de
l’article 9. Il ne s’agit, toutefois, pas d’un droit absolu : il peut être
limité lorsque l’Etat démontre que cette mesure repose indéniable-
ment sur des considérations d’ordre public ou sur la protection
d’individus vulnérables contre toute exploitation abusive. La juris-
prudence établit une distinction entre prosélytisme « de bon aloi »
et « de mauvais aloi », qui transparaît également dans d’autres
mesures adoptées par les institutions du Conseil de l’Europe, telles
que la Recommandation 1412 (1999) de l’Assemblée parlemen-
taire relative aux activités illégales des sectes, qui invite les gouver-
nements des Etats membres à agir contre « les pratiques illégales

menées au nom de 
spirituel » ainsi qu’à
informations dont il
tance que revêt l’his
programmes scolaire
Dans l’affaire Kokkin
condamné à une pe
délit expressément i
lation grecques. Les
lieu, que le droit de 
une autre religion en
« sans quoi […] “la 
tion”, consacrée pa
morte ». Tout en rele
poursuit le but légi
Cour ne considère, c
à l’espèce, que la dé
ait été apportée e
démocratique ». Sel
entre « le témoign
« prosélytisme abusi
voire de violence :

Le premier corr
élaboré en 1956
Églises, qualifie 
de chaque chrét
sente la corrupt114. Règles pénitentiaires européennes, Recommandation Rec (2006) 2, règles 29.2-3.
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C
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nc pas proportionnée au but légitime pour-
« nécessaire, dans une société démocratique »,
es droits et libertés d’autrui »115.

t Larissis c. Grèce, la condamnation d’offi-
bres de l’Eglise pentecôtiste, pour prosély-
ats placés sous leur commandement n’a pas
 une violation de l’article 9, compte tenu du
rganisation hiérarchique militaire, dont la

ouvait comporter un risque de harcèlement
 dernier souhaitait se dérober à une conver-
 officier supérieur. L’argumentation du gou-
, selon laquelle les officiers supérieurs

 autorité et leur condamnation se justifiait
server le prestige et le bon fonctionnement
e protéger chaque soldat de toute pression
ue par la Cour en l’espèce :

rver qu'il est bien établi que la Convention
 pour les membres des forces armées et non
our les civils. En interprétant et appliquant
exte dans des affaires comme la présente, la
ant, être attentive aux particularités de la

e et aux conséquences de celle-ci sur la situa-
 des forces armées. […] La Cour relève, à cet
cture hiérarchique qui constitue une caracté-
ition militaire peut donner une certaine colo-

t du 25 mai 1993, série A no 260-A, paragraphes 48-49. 
Aspects spécifiques de la liberté de pensée, de conscie

d’« activités [offrant] des avantages matériels ou sociaux en vue
d’obtenir des rattachements à [une] Église ou [exerçant] une
pression abusive sur des personnes en situation de détresse ou
de besoin », selon le même rapport, voire impliquer le recours à
la violence ou au « lavage de cerveau » ; plus généralement, il
ne s’accorde pas avec le respect dû à la liberté de pensée, de
conscience et de religion d’autrui.

ependant, en ne précisant pas les motifs de la condamnation, les
ridictions nationales signifient leur incapacité à démontrer
xistence d’un besoin social impérieux qui la justifie. L’apprécia-
n, par ces mêmes juridictions, de la responsabilité pénale du

quérant se limite à rappeler les dispositions légales, au lieu
xpliquer clairement en quoi les moyens employés par le requé-
nt en vue de convaincre autrui étaient impropres :

La lecture de [la disposition légale pertinente] révèle que les cri-
tères adoptés en la matière par le législateur grec peuvent
cadrer avec ce qui précède si et dans la mesure où ils visent à
réprimer, sans plus, le prosélytisme abusif, qu’au demeurant la
Cour n’a pas à définir in abstracto en l’espèce. La Cour relève
pourtant que les juridictions grecques établirent la responsabi-
lité du requérant par des motifs qui se contentaient de repro-
duire les termes de [la législation], sans préciser suffisamment
en quoi le prévenu aurait essayé de convaincre son prochain par
des moyens abusifs. Aucun des faits qu’elles relatèrent ne
permet de le constater. Dès lors, il n’a pas été démontré que la
condamnation de l’intéressé se justifiait, dans les circonstances
de la cause, par un besoin social impérieux. La mesure incrimi-

née n’apparaît do
suivi, ni, partant, 
« à la protection d

A l’inverse, dans l’arrê
ciers supérieurs, mem
tisme envers trois sold
été considérée comme
caractère crucial de l’o
Cour a admis qu’elle p
d’un subordonné si ce
sation engagée par un
vernement défendeur
avaient abusé de leur
par la nécessité de pré
de l’armée ainsi que d
idéologique, a été reten

La Cour fait obse
vaut, en principe,
pas uniquement p
les normes de ce t
Cour doit, cepend
condition militair
tion des membres
égard, que la stru
ristique de la cond

115. Kokkinakis c. Grèce, arrê
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ent subir dans leur désir de promouvoir leurs
ieuses. Elle note que les mesures en question
ticulièrement sévères et revêtaient un caractère

ue répressif, les sanctions infligées n'étant pas
s requérants ne récidivaient pas au cours des
antes. […] Compte tenu de l'ensemble des cir-
e juge pas ces mesures disproportionnées.

es de Strasbourg ont rejeté la thèse défendue
ire par le gouvernement défendeur, qui jugeait
e société démocratique » les poursuites engagées
vers des civils. Le fait que ces civils n’aient pas
de contraintes du même ordre que celles que
ient sur les soldats lorsqu’ils cherchaient à les
r la Cour, une « importance décisive ». Elle
ins conciliante à l’égard des décisions rendues
nationales. En effet, il n’a pas été démontré,
 civils qui se trouvait dans un état de désarroi
ture de son mariage, que son état d’esprit exi-
n particulière contre les activités évangélisa-
s ou que ceux-ci eussent exercé sur elle des
omme en témoigne le fait qu'elle a pu finale-
écision de briser tout lien avec l'Eglise

 affaires montrent que les Etats ont la faculté,
ons, de prendre des mesures pour interdire

t du 24 février 1998, Recueil 1998-I, 362, paragraphes 40-61,
 59.
NO 

Prosélytisme

ration à tout aspect des relations entre membres des forces
armées, de sorte qu'un subordonné a du mal à repousser un
supérieur qui l'aborde ou à se soustraire à une conversation
engagée par celui-ci. Ce qui, en milieu civil, pourrait passer
pour un échange inoffensif d'idées que le destinataire est libre
d'accepter ou de rejeter peut, dans le cadre de la vie militaire,
être perçu comme une forme de harcèlement ou comme l'exer-
cice de pressions de mauvais aloi par un abus de pouvoir. Il faut
préciser que les discussions entre individus de grades inégaux
sur la religion ou d'autres questions délicates ne tomberont pas
toutes dans cette catégorie. Il reste que, si les circonstances l'exi-
gent, les Etats peuvent être fondés à prendre des mesures parti-
culières pour protéger les droits et libertés des subordonnés dans
les forces armées.

D’après les témoignages entendus par les juridictions nationales,
les soldats concernés s’étaient sentis obligés de prendre part à des
conversations portant sur la religion ou avaient été importunés
par les tentatives incessantes de leurs supérieurs en ce sens, quand
bien même ces derniers n’avaient eu recours ni aux menaces ni aux
incitations. Dès lors, il ne faisait aucun doute que les soldats
avaient été soumis à certaines pressions exercées par leurs officiers
et les ressentaient, dans une certaine mesure, comme une
contrainte. La Cour a conclu, en l’espèce, à l’absence de violation
de l’article 9 : 

[…]La Cour considère comme justifié, en principe, que les
autorités grecques aient pris certaines mesures pour mettre les
hommes du rang à l'abri des pressions abusives que les requé-

rants leur faisai
convictions relig
n'étaient pas par
plus préventif q
exécutoires si le
trois années suiv
constances, elle n

En revanche, les Jug
dans cette même affa
« nécessaires dans un
pour prosélytisme en
subi de pressions et 
les requérants exerça
convertir revêt, pou
s’est, ici, montrée mo
par les juridictions 
même pour l’un des
provoqué par la rup
geait « une protectio
trices des requérant
pressions abusives, c
ment prendre la d
pentecôtiste »116. Ces
dans certains situati

116. Larissis c. Grèce, arrê
paragraphes 50, 54 et



SÉRIE DES PRÉCIS DU CONSEIL DE L’EUROPE SUR LES DROITS DE L’HOMME

nce et de conviction au regard de l’article 946

l’e
au
es
es
qu
dr
ci

In
le

Le
d’
in
le
O
l’a
pa
dè
gr
vi
do
la
n’e

nseil spirituel de la communauté musulmane
de Strasbourg devaient rechercher si cette
e par les efforts déployés par les pouvoirs
ttre un terme aux conflits qui déchiraient
communauté religieuse musulmane, était

société démocratique ». Ils ont estimé que la
ait pas été faite : 
que l’existence autonome des communautés
spensable au pluralisme d’une société démo-
 se révéler nécessaire que l’Etat prenne des
cilier les intérêts des divers groupes religieux
xistent dans une société démocratique, l’Etat
eurer neutre et impartial dans l’exercice de

ulation et dans ses relations avec les diverses
ns et croyances. Il en va du maintien du plu-

 fonctionnement de la démocratie, dont l’une
aractéristiques est d’offrir la possibilité de
ultés rencontrées par un pays au moyen du
rsqu’il s’agit d’une tâche ingrate.
lation et les usages pertinents ainsi que l’action
rités […] avaient pour effet de contraindre la
ée à se doter d’une direction unique contre la
s deux directions rivales. L’un des groupes de
é, du même coup, favorisé, tandis que l’autre
privé de la possibilité de continuer à gérer de
e les affaires et les biens de cette partie de la
le soutenait. […] Le gouvernement n’a pas

11

11
Aspects spécifiques de la liberté de pensée, de conscie

xercice par une personne de son droit de chercher à convaincre
trui de la justesse de ses convictions, quand bien même ce droit
t fréquemment conçu par ces adeptes comme un devoir sacré
sentiel. Toutefois, elles indiquent également de façon très nette
’il convient de démontrer que toute ingérence dans l’exercice du
oit de faire du prosélytisme doit être nécessaire dans les
rconstances propres à l’affaire. 

tervention dans les conflits internes qui opposent 
s adeptes d’une communauté religieuse

s affaires dans lesquelles les pouvoirs publics se sont efforcés
intervenir dans des questions qui faisaient l’objet d’un conflit
terne entre les membres d’une communauté religieuse illustrent
 jeu conjugué de la liberté de religion et de la liberté d’association.
n peut attendre d’une interprétation de l’article 9 à la lumière de
rticle 11 « que [ce type de] communauté soit autorisé à exercer
isiblement ses activités, sans l’intervention arbitraire de l’Etat » ;
s lors, « les mesures étatiques qui favorisent un dirigeant ou un
oupe précis au sein d’une communauté religieuse divisée ou qui
sent à contraindre la communauté, ou une partie d’entre elle, à se
ter d’une direction unique contre son gré porteraient atteinte à

 liberté de religion »117. Du reste, l’existence de certaines tensions
st que la conséquence inévitable du pluralisme118. 

Dans l’affaire Haut Co
c. Bulgarie, les Juges 
ingérence, occasionné
publics en vue de me
depuis longtemps la 
« nécessaire dans une 
démonstration n’en av

La Cour rappelle 
religieuses est indi
cratique. S’il peut
mesures pour con
et religions qui coe
a le devoir de dem
son pouvoir de rég
religions, confessio
ralisme et du bon
des principales c
résoudre les diffic
dialogue, même lo
En l’espèce, la légis
menée par les auto
communauté divis
volonté de l’une de
dirigeants avait ét
avait été exclu et 
manière autonom
communauté qui 

7. Haut Conseil spirituel de la communauté musulmane c. Bulgarie, no 39023/97,
16 décembre 2004, paragraphe 93.

8. Agga c. Grèce (no 2), nos 50776/99 et 52912/99, paragraphes 56-61, 17 octobre 2002. 
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r obtenu l’autorisation administrative néces-
s avaient été engagées à son encontre pour
ions de ministre d’une « religion connue », en
orité d’un autre mufti auquel l’agrément offi-
ait été accordé. Les Juges de Strasbourg ont

amnation à laquelle ces poursuites avaient
 but légitime de la protection de l’ordre public.
, pas été convaincus qu’elle se justifiait par
oin social impérieux. Aucun trouble n’était
cal et la crainte évoquée par le gouvernement

ige entraîne des complications diplomatiques
mais dépassé le stade d’une vague hypothèse.
it à l’Etat dans une telle situation de promou-
utôt que de chercher à le supprimer : 

aît, certes, que des tensions risquent d’apparaî-
mmunauté, religieuse ou autre, se divise, mais
conséquences inévitables du pluralisme. Le rôle
pareilles circonstances ne consiste pas à éliminer
ions en supprimant le pluralisme mais à veiller
pes concurrents se tolèrent les uns les autres120. 

e (no 2) portait sur une situation similaire. Le
’espèce, été élu à la fonction de mufti par les
e. Ce choix avait été invalidé par l’administra-
e nommé un autre mufti à ce poste. Le requé-
e se désister, ce qui lui avait valu une

8/97, Recueil 1999-X, paragraphes 49-54.
NO 

Intervention dans les conflits internes qui opposent les adeptes d’une communauté religi

indiqué les raisons pour lesquelles, en l’espèce, le but poursuivi de
rétablir la légalité et de remédier aux injustices ne pouvait être
atteint par d’autres moyens, sans contraindre la communauté
divisée à se placer sous l’autorité d’une direction unique.

La nécessité de la prise de telles mesures n’a, dès lors, pas été
démontrée. Le fait, au demeurant, qu’elles ne se soient pas révélées
efficaces, puisque les dissensions se sont poursuivies au sein de la
communauté, revêt également une importance dans le cas
d’espèce. Bien que les autorités jouissent d’une certaine « marge
d’appréciation » dans le choix des mesures à prendre en de
pareilles circonstances, elles en avaient, en l’espèce, outrepassé les
limites. L’ingérence des pouvoirs publics emporte, en consé-
quence, violation de l’article 9119. 

Les initiatives prises par les autorités étatiques en vue de maintenir
les communautés religieuses sous l’autorité d’une direction unique
ou de les doter d’une direction unifiée sont, ainsi, difficiles à justi-
fier lorsqu’elles sont contestées, quand bien même cette action est
menée à juste titre dans l’intérêt de l’ordre public. Toute argumen-
tation fondée sur la bonne gouvernance ou l’importance d’une
direction spirituelle efficace ne fait pas le poids face à la promo-
tion du pluralisme et de la tolérance dont la responsabilité
incombe aux pouvoirs publics. Dans l’affaire Serif c. Grèce, le
requérant avait été élu mufti, c’est-à-dire chef religieux musulman,
et avait commencé à exercer les fonctions attachées à cette charge,

sans, toutefois, avoi
saire. Des poursuite
usurpation des fonct
vue de protéger l’aut
ciel indispensable av
admis que la cond
abouti poursuivait le
Ils n’ont, cependant
l’existence d’un bes
survenu à l’échelon lo
défendeur que ce lit
inter-étatiques n’a ja
Du reste, il incomba
voir le pluralisme, pl

La Cour reconn
tre lorsqu’une co
c’est là l’une des 
des autorités en 
la cause des tens
à ce que les grou

L’affaire Agga c. Grèc
requérant avait, en l
fidèles d’une mosqué
tion, qui avait ensuit
rant avait refusé d

119. Haut Conseil de la communauté musulmane c. Bulgarie, no 39023/97, 16 décembre
2004, paragraphes 93-99, aux paragraphes 93-95. 120. Serif c. Grèce, no 3817
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registrement national 
 général, le droit des personnes de s’associer
action collective dans un domaine d’intérêt
 conjointe de l’article 9 et de l’article 11
portance au droit de constituer des associa-

s religieuses existant traditionnellement sous la
s organisées, l’article 9 doit s’interpréter à la
11 de la Convention, qui protège la vie associa-
gérence injustifiée de l’Etat. Vu sous cet angle,
 la liberté de religion, qui comprend le droit de
on collectivement, suppose que les fidèles puis-
ment, sans ingérence arbitraire de l’Etat. En
es communautés religieuses est indispensable
 une société démocratique et se trouve donc au
rotection offerte par l’article 9122.

it à la manifestation collective d’une convic-
le 9, et de la protection de la liberté d’asso-

l’article 11, associé à l’interdiction de la
 jouissance des garanties reconnues par la
cre l’article 14, revêt une importance consi-
ion des questions relatives au refus d’accor-
e officielle. Il arrive que cette démarche soit
néficier de privilèges, tels qu’une exonéra-

12
 Bessarabie et autres c. Moldova, no 45701/99, Recueil 2001-
Aspects spécifiques de la liberté de pensée, de conscie

ndamnation pour délit d’usurpation des fonctions de ministre
une « religion connue », comme cela avait été le cas dans l’affaire
rif. La Cour a, une fois de plus, admis que l’ingérence poursui-
it un but légitime, à savoir le maintien de l’ordre public. Les
nctions pénales infligées étaient, quant à elles, prévisibles. Mais
s Juges de Strasbourg n’ont pas été convaincus du fait que cette
gérence était « nécessaire dans une société démocratique ».
ucun besoin social impérieux ne la justifiait. Selon eux,
sanctionner un individu pour le seul fait de s’être présenté
mme le chef religieux d’un groupe qui s’était rallié à lui volontai-
ment peut difficilement être jugé compatible avec l’exigence de
uralisme religieux d’une société démocratique ». Bien que la
gislation nationale reconnaisse aux dirigeants religieux le droit
xercer certaines fonctions publiques judiciaires et administratives
t, partant, comme les actes émanant des ministres de la religion
uvent affecter les rapports juridiques, l’intérêt général pourrait,

fectivement, justifier la prise de mesures destinées à protéger les
rsonnes contre les manœuvres frauduleuses), rien n’indique, en
spèce, que le requérant ait cherché à un moment quelconque à
ercer ces fonctions. En outre, comme le pluralisme entraîne iné-
tablement des tensions, l’Etat ne devrait en aucun cas juger
dispensable, dans une démocratie, de doter une communauté
ligieuse d’une direction unique en favorisant un dirigeant précis
 détriment des autres121. 

L’exigence d’un en
L’article 11 protège, en
en vue de mener une 
réciproque. La lecture
confère une grande im
tions religieuses :

[L]es communauté
forme de structure
lumière de l’article 
tive contre toute in
le droit des fidèles à
manifester sa religi
sent s’associer libre
effet, l’autonomie d
au pluralisme dans
cœur même de la p

Le jeu conjugué du dro
tion, garanti par l’artic
ciation, prévue par 
discrimination dans la
Convention, que consa
dérable dans la résolut
der une reconnaissanc
indispensable pour bé

1. Agga c. Grèce (no 2), nos 50776/99 et 52912/99, paragraphes 56-61, 17 octobre 2002. 
122. Eglise métropolitaine de

XII, paragraphe 118.
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tre en mesure de démontrer que son refus de
nde sur de justes motifs. En outre, la procé-
t doit se garder de tout pouvoir d’apprécia-

 et éviter tout arbitraire dans la prise de
e l’Etat « dispose du pouvoir de contrôler si
ne association poursuit, à des fins prétendu-
s activités nuisibles à la population »127, il ne
valuation comparative de la légitimité des dif-
28.

e de justifier son refus de procéder à l’enregis-
unauté par des considérations de sécurité

té territoriale, une appréciation rigoureuse de
pose et la Cour ne peut se contenter d’une
ns l’affaire Eglise métropolitaine de Bessarabie
, les requérants s’étaient vus interdire de se
ieuses et n’avaient pu bénéficier d’une protec-

 au profit du patrimoine de l’Eglise ou pour se
t harcèlement. Le gouvernement défendeur

gistrement, dans les circonstances propres à
traîner une déstabilisation à la fois de l’Eglise
société tout entière, dans la mesure où cette
n litige qui opposait les patriarcats russe et

l de la communauté musulmane, no 39023/97, 16 décembre

s c. Grèce, arrêt du 26 septembre 1996, Recueil 1996-IV, para-

 Bulgarie, [GC] no 30985/96, Recueil 2000-XI, paragraphes 84-
NO 

L’exigence d’un enregistrement national

tion fiscale ou la reconnaissance d’un statut d’utilité publique, qui
peuvent être soumis par la législation nationale à un enregistre-
ment préalable ou à une reconnaissance par l’Etat. Les dispositions
qui favorisent des communautés religieuses précises ne vont pas,
en principe, à l’encontre des exigences de la Convention (et
notamment des articles 9 et 14), « dès lors que la différence de
traitement s’appuie sur une justification objective et raisonnable et
qu’il est possible de conclure des accords similaires avec d’autres
Eglises qui en exprimeraient le souhait »123. 

Cependant, le droit interne peut aller au-delà et exiger également
une reconnaissance officielle pour l’acquisition de la personnalité
morale dont une instance religieuse a besoin pour pouvoir fonc-
tionner de manière effective. De telles obligations risquent d’être
appliquées de manière discriminatoire, en vue de restreindre la
diffusion des religions minoritaires124. Lorsque la reconnaissance
officielle est indispensable, il est peu probable que la simple tolé-
rance par l’Etat d’une communauté religieuse suffise125. L’imposi-
tion d’une exigence d’enregistrement national n’est pas, en soi,
incompatible avec la liberté de pensée, de conscience et de reli-
gion, mais l’Etat doit être attentif à conserver une position de

stricte neutralité et ê
reconnaissance se fo
dure d’enregistremen
tion discrétionnaire
décisions126. Bien qu
un mouvement ou u
ment religieuses, de
saurait procéder à l’é
férentes convictions1

Même si un Etat tent
trement d’une comm
nationale et d’intégri
ce type de grief s’im
vague hypothèse. Da
et autres c. Moldova
réunir à des fins relig
tion juridictionnelle
prémunir contre tou
soutenait que l’enre
l’espèce, risquait d’en
orthodoxe et de la 
affaire concernait u123. Requête no 53072/99, Alujer Fernández et Caballero García c. Espagne, décision du

14 juin 2001.
124. Voir l’article 8 de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales,

qui reconnaît « à toute personne appartenant à une minorité nationale le droit de
manifester sa religion ou sa conviction ainsi que le droit de créer des institutions
religieuses, organisations et associations ». 

125. Eglise métropolitaine de Bessarabie et autres c. Moldova, no 45701/99, Recueil 2001-
XII, paragraphe 129.

126. Haut Conseil spiritue
2004, paragraphe 33.

127. Manoussakis et autre
graphe 40.

128. Hasan et Tchaouch c.
89, paraphe 78.
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sède un patrimoine, toute ingérence dans
achés à celui-ci est, en principe, susceptible
ons qui relèvent du champ d’application de
 no 1130. Dans l’affaire Eglise catholique de la
 par les juridictions internes de reconnaître
ne personnalité morale indispensable a été
evant la Cour ; les Juges de Strasbourg ont,
tte décision avait pour conséquence d’inter-
ssibilité actuelle ou ultérieure de porter un
nt les tribunaux grecs131. Dans l’affaire Eglise
arabie et autres c. Moldova, la Cour a, par
ticle 9 devait être interprété à la lumière de
ties de l’accès à un procès équitable, en vue
nauté religieuse, ses membres et son patri-
gouvernement affirme avoir fait preuve de
se et ses membres ne saurait remplacer une
ce, dans la mesure où seule cette dernière
 législation nationale de conférer des droits

u’ils puissent se défendre contre tout acte
s, le refus de reconnaître l’Eglise a entraîné,
s requérants des droits que leur garantit

 Bessarabie et autres c. Moldova, no 45701/99, Recueil 2001-
42. Voir également Pentidis et autres c. Grèce, arrêt du
7-III, paragraphe 46 et Bureau moscovite de l’Armée du salut
bre 2006, paragraphes 71-74, Recueil 2006.
aints monastères c. Grèce, arrêt du 9 décembre 1994, série A
4-66.
anée c. Grèce, Recueil 1997-VIII, paragraphes 40-42.
Aspects spécifiques de la liberté de pensée, de conscie

umain ; en outre, une reconnaissance aurait eu des conséquences
ntraires à celles escomptées sur l’intégralité territoriale et l’indé-
ndance mêmes de l’Etat. Rappelant que l’Etat est soumis à une
ligation de neutralité et qu’il lui incombe de favoriser la tolé-
nce mutuelle entre des groupes concurrents (au lieu de chercher
faire disparaître la cause des tensions en supprimant le plura-
me), les Juges de Strasbourg ont, une nouvelle fois, souligné que
rticle 9 excluait toute appréciation par l’Etat de « la légitimité des
oyances religieuses ou [des] modalités d’expression de celles-
». Il convient également d’interpréter l’article 9 à la lumière des
ranties, consacrées par l’article 11, contre une atteinte injustifiée
 l’Etat à la liberté d’association : « vu sous cet angle, le droit des
èles à la liberté de religion, qui comprend le droit de manifester

 religion collectivement, suppose que les fidèles puissent s’associer
rement sans ingérence arbitraire de l’Etat ». Compte tenu du fait
e l’Eglise requérante n’était pas un culte nouveau et que sa

connaissance dépendait de la volonté d’une autre autorité ecclé-
astique déjà reconnue, l’obligation de neutralité et d’impartialité
tait pas respectée. La Cour n’a, par ailleurs, pas été convaincue,
 l’absence de toute preuve contraire, que l’Eglise (comme le pré-

ndait le gouvernement défendeur) menait une action politique
ntraire à l’intérêt général de la Moldova ou à ses objectifs décla-
s en matière de religion, ni qu’une reconnaissance par l’Etat
rait mis en péril la sécurité nationale et l’intégrité du territoire129. 

 refus d’enregistrer une communauté religieuse peut également
oir pour conséquence de priver cette communauté de la possibi-
é de défendre ses intérêts devant les tribunaux. Par ailleurs,

lorsqu’une Eglise pos
l’exercice des droits att
de soulever des questi
l’article 1 du Protocole
Canée c. Grèce, le refus
à l’Eglise requérante u
contesté avec succès d
en effet, estimé que ce
dire à l’Eglise toute po
litige patrimonial deva
métropolitaine de Bess
ailleurs, relevé que l’ar
l’article 6 et des garan
de protéger la commu
moine. Le fait que le 
tolérance envers l’Egli
véritable reconnaissan
permet au regard de la
aux intéressés, afin q
d’intimidation. Dès lor
pour l’exercice par le

129. Eglise métropolitaine de
XII, paragraphes 101-1
9 juin 1997, Recueil 199
c. Russie, arrêt du 5 octo

130. Voir, par exemple, Les s
no 301-A, paragraphes 5

131. Eglise catholique de la C
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es visant à rechercher si les activités exercées
 religieuse risquent d’être préjudiciables à
torise pas l’Etat à porter une appréciation sur
ictions ou de leurs modalités d’expression. Le

el s’inscrit la requête revêt également une
ce : 

erté de religion tel que l’entend la Convention
réciation de la part de l’Etat sur la légitimité
ligieuses ou sur les modalités d’expression de

t, la Cour estime que le système de l’autorisa-
ar la législation nationale] ne cadre avec
Convention que dans la mesure où il vise à
rôle du ministre sur la réunion des conditions
es par [les textes].

 dossier ainsi que de nombreux cas rapportés
ts et non contestés par le gouvernement, que

servir des potentialités [de la législation natio-
re à imposer des conditions rigides ou même
l’exercice de certains cultes non orthodoxes,
i des témoins de Jéhovah. […] [L’]abondante
 la matière semble manifester une nette ten-

ités administratives et ecclésiastiques à utiliser
de ces dispositions en vue de limiter les activités
on orthodoxes.

t tenu compte du fait que les requérants atten-
autorisation émanant à la fois de l’administra-
NO 

Contrôle des lieux de culte

l’article 9, des conséquences qui ne pouvaient être jugées nécessaires
dans une société démocratique132. Une communauté est donc titu-
laire d’un droit d’accès aux tribunaux pour que ces derniers sta-
tuent sur ses droits et obligations de caractère civil en application
de l’article 6 de la Convention européenne des Droits de l’Homme. 

Contrôle des lieux de culte

La régulation des organisations religieuses, voire le fait de favori-
ser implicitement une religion par rapport à d’autres, peut égale-
ment prendre la forme de l’imposition et de l’application de
mesures de contrôle en matière d’aménagement foncier133. Là
encore, il s’agit de veiller soigneusement à ce que les considérations
légitimes qui sous-tendent le raisonnement applicable à
l’autorisation d’aménagement ne masquent pas d’autres intentions.
Dans l’affaire Manoussakis et autres c. Grèce, par exemple, la
législation nationale imposait aux organisations religieuses
l’obtention d’une autorisation officielle pour l’utilisation des
locaux destinés au culte. Les témoins de Jéhovah s’étaient efforcés
en vain de l’obtenir et avaient ensuite été condamnés pour
l’utilisation sans autorisation de leur lieu de culte. Les Juges de
Strasbourg admettent que les autorités nationales soient habilitées

à prendre des mesur
par une association
autrui, mais cela n’au
la légitimité des conv
contexte dans lequ
importance en l’espè

Le droit à la lib
exclut toute app
des croyances re
celles-ci. Partan
tion institué [p
l’article 9 de la 
assurer un cont
formelles énoncé

Or il ressort du
par les requéran
l’Etat tend à se 
nale] de maniè
prohibitives à 
notamment celu
jurisprudence en
dance des autor
les potentialités 
des confessions n

La Cour a égalemen
daient toujours une 

132. Eglise métropolitaine de Bessarabie et autres c. Moldova, no 45701/99, Recueil 2001-
XII, paragraphes 101-142 (patrimoine englobant l’aide humanitaire). Voir égale-
ment Pentidis et autres c. Grèce, arrêt du 9 juin 1997, Recueil 1997-III, paragraphe
46.

133. Y compris les restrictions imposées à l’accès à des lieux jugés importants : requête
no 12587/ 86, Chappell c. Royaume-Uni, (1987) DR53, p. 241. Voir requête no 24875/
94, Logan c. Royaume-Uni, (1996) DR86, p. 74.
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e de bâtiment et qu’il était, au demeurant,
tte même communauté dans sa propre ville.
anisme avaient conclu, en conséquence,
l ne justifiait de modifier le plan d’occupa-
mettre l’édification d’une maison de prière.
appréciation du caractère « nécessaire dans
que » de l’ingérence, les Juges de Strasbourg
itère retenu par les autorités nationales,
 en balance la liberté du requérant de mani-
térêt général que représentait un urbanisme
tre considéré comme arbitraire. S’agissant de
 de l’Etat en matière d’urbanisme et d’amé-
, il convient que l’intérêt général ne s’efface
culte de l’unique adepte d’une communauté
 la ville voisine abrite une maison de prière
 de la communauté religieuse de la région135.

G yant une incidence sur 
l’ ion

Il
ce
au

roits de l’Homme. Nous avons déjà souli-
spositions telles que l’article 6 et l’article 11 à
 collective de la liberté de religion. D’autres

13
/01, 24 juin 2004. 
Garanties connexes consacrées par la Convention ayant une incidence sur l’exercice d

n et de l’évêché local au moment du prononcé de l’arrêt. Elle a,
r ailleurs, estimé que la condamnation ne saurait constituer une
esure proportionnée134. Compte tenu de la position de stricte
utralité requise dans ce type de décision, la participation à cette
océdure d’une autre instance ecclésiastique, elle-même reconnue
r l’Etat, n’était pas pertinente. 

convient, toutefois, d’établir une distinction entre les situations
ns lesquelles des conditions rigoureuses, voire prohibitives, sont
posées aux adeptes d’une religion précise et celles où un requé-

nt souhaite obtenir la modification d’une décision prise en
atière d’aménagement foncier de manière objective et neutre.
ans l’affaire Vergos c. Grèce, le requérant s’était vu refuser un
rmis de construire pour l’édification d’une maison de prière des-
ée à une communauté religieuse sur un terrain qui lui apparte-
it, au motif que le plan d’occupation des sols n’autorisait pas la

construction de ce typ
l’unique membre de ce
Les services de l’urb
qu’aucun besoin socia
tion des sols pour per
Dans le cadre de leur 
une société démocrati
ont admis que le cr
lorsqu’elles avaient mis
fester sa religion et l’in
rationnel, ne pouvait ê
la marge d’appréciation
nagement du territoire
pas devant le désir de 
religieuse, dès lors que
qui satisfait les besoins

aranties connexes consacrées par la Convention a
exercice de la liberté de conscience ou de convict

 est, par ailleurs, pertinent d’examiner, brièvement, toutefois, un
rtain nombre de considérations annexes relatives à la religion et
x convictions abordées par d’autres dispositions de la Conven-

tion européenne des D
gné l’importance de di
l’égard de la dimension

4. Manoussakis et autres c. Grèce, arrêt du 26 septembre 1996, Recueil 1996- IV, para-
graphes 44-53, paragraphe 48. 135. Vergos c. Grèce, no 65501
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et la formation intellectuelle ». Le verbe
 davantage qu’une simple reconnaissance ou
n des opinions des parents : il « implique à la

certaine obligation positive »136.

roit au respect des convictions religieuses et
 les parents de l’enfant, et non l’enfant lui-
re établissement scolaire ou association reli-
igation de respecter les « convictions » des
nnée au droit principal de l’enfant à recevoir
 sorte que cette disposition ne saurait être
sens qui imposerait d’accepter, par exemple,

demander à un établissement scolaire d’accor-
ur des motifs religieux, une dispense générale
e samedi139.

s peuvent, à l’évidence, être mises en avant
définition et de l’application du programme
nté de l’Etat d’intégrer certaines connaissances
onnées à caractère religieux ou philosophique,
scolaire a parfois le pas sur les considérations
ère140. « La défense du pluralisme et de la tolé-

. Royaume-Uni, arrêt du 25 février 1982, séries A no 48, para-
samis c. Grèce 1996-VI, 2312, paragraphe 27
êt du 22 juin 1989, série A no 156, paragraphe 93.
 Fondation des écoles chrétiennes Ingrid Jordebo c. Suède, (1987)

Cerveira Ferreira c. Luxembourg (déc.), no 44888/98, 27 avril

 Sluijs c. Belgique, (9 septembre 1992).
NO 

Convictions religieuses et instruction : l’article 2 du Protocole no 1

garanties ont, elles aussi, des répercussions sur la jouissance de la
liberté de pensée, de conscience et de religion. Cette situation peut
notamment se produire dans le cadre des droits conférés aux
parents par l’article 2 du Protocole no 1, à propos de l’instruction
publique dispensée à leurs enfants, bien que la liberté d’expression
des communautés religieuses puisse, à l’occasion, être soumise à
des restrictions au titre de l’article 10. Il convient, en outre, de
noter l’importance de l’interdiction de la discrimination dans la
jouissance des droits garantis par la Convention, que prévoit l’arti-
cle 14. L’analyse qui suit n’offre, toutefois, qu’une présentation
sommaire de ces éléments supplémentaires qui entrent en jeu.

Convictions religieuses et instruction : l’article 2 du 
Protocole no 1
Les questions relatives au respect des convictions religieuses des
parents dans l’instruction fournie à leurs enfants peuvent être sou-
levées au titre de l’article 2 du Protocole no 1 de la Convention.
Celui-ci dispose, tout d’abord, que « nul ne peut se voir refuser le
droit à l’instruction », puis que « l’Etat, dans l’exercice des fonc-
tions qu’il assumera dans le domaine de l’éducation et de l’ensei-
gnement, respectera le droit des parents d’assurer cette éducation
et cet enseignement conformément à leurs convictions religieuses
et philosophiques ». Il convient d’entendre par « éducation », au
sens de cette disposition, « la somme des procédés par lesquels,
dans toute société, les adultes tendent à inculquer aux plus jeunes
leurs croyances, coutumes et autres valeurs », tandis que
« l’enseignement ou l’instruction vise notamment la transmission

des connaissances 
« respecter » signifie
prise en considératio
charge de l’Etat une 

Les titulaires de ce d
philosophiques sont
même137 ou tout aut
gieuse138. Mais l’obl
parents est subordo
une instruction, de
interprétée dans un 
qu’un parent puisse 
der à son enfant, po
d’assister aux cours l

Pareilles conviction
dans le cadre de la 
scolaire, mais la volo
objectives, dont les d
dans le programme 
parentales en la mati

136. Campbell et Cosans c
graphes 33 et 37 ; Val

137. Eriksson c. Suède, arr
138. Requête no 11533/85,

DR51, p. 125.
139. Martins Casimiro et 

1999.
140. Requête no 17568/90,
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victions religieuses et philosophiques des
ue se situe « la limite à ne pas dépasser »142. 

tif, par exemple, à des mesures disciplinaires
nt et simplement écarté au motif qu’il s’agit
uestion d’administration interne. Dans
osans c. Royaume-Uni, les parents d’élèves
rs aux châtiments corporels. Les Juges de
que les points de vue des requérantes consti-
philosophique, en ce qu’ils « ont trait à un
ant de la vie et de la conduite de l’homme :
ne ». Dès lors, le non-respect de ces convic-
e violation de la garantie, puisque « les châ-
] constituent en même temps l’un des

[une école] s’efforce d’atteindre le but dans
mpris le développement et le façonnement

rit de ses élèves »143.

cation peuvent également survenir dans le
is l’influence de la jurisprudence rendue au
rotocole no 1 sur le traitement des requêtes
ion de recevoir une instruction morale et
lieu, en l’absence de tout endoctrinement
ce dans l’exercice des droits consacrés par
, bien que l’on puisse considérer le refus

14 et Pedersen c. Danemark, arrêt du 7 décembre 1976, série A

yaume-Uni, arrêt du 25 février 1982, série A no 48, paragra-
36.
Garanties connexes consacrées par la Convention ayant une incidence sur l’exercice d

nce dans l’instruction publique ainsi que l’interdiction de
ndoctrinement » constituent l’essence de cette garantie141. Dans
ffaire Kjeldsen, Busk Madsen et Pedersen c. Danemark, les parents
pposaient aux cours d’éducation sexuelle dispensés à leurs
fants. Dans une partie capitale de l’arrêt, qui illustre de quelle
anière concilier les intérêts contraires de l’Etat, des élèves et de
urs parents, les Juges de Strasbourg établissent une distinction
tre, d’une part, le fait de diffuser des connaissances, même

rsque celles-ci présentent directement ou non un caractère religieux
 philosophique et, d’autre part, un enseignement qui s’efforce

inculquer des valeurs ou une philosophie précises contraires à
pinion des parents. Cette disposition « n’autorise pas même les
rents à s’opposer à l’intégration de pareil enseignement ou édu-
tion dans le programme scolaire, sans quoi tout enseignement
stitutionnalisé courrait le risque de se révéler impraticable »,
ns la mesure où la plupart des disciplines enseignées à l’école ont

une coloration ou incidence de caractère philosophique ». L’éta-
issement scolaire doit, cependant, veiller à ce que l’éducation dis-
nsée par l’enseignement ou l’instruction diffuse les informations

 connaissances « de manière objective, critique et pluraliste ». La
incipale garantie consacrée ici s’oppose à ce que l’Etat poursuive
 « but d’endoctrinement qui puisse être considéré comme ne

respectant pas les con
parents », car c’est là q

De même, un litige rela
ne saurait être pureme
uniquement d’une q
l’affaire Campbell et C
s’opposaient au recou
Strasbourg admettent 
tuent une conviction 
aspect grave et import
l’intégrité de la person
tions par l’Etat emport
timents corporels […
procédés par lesquels 
lequel on l’a créée, y co
du caractère et de l’esp

Les litiges liés à l’édu
cadre de l’article 9, ma
titre de l’article 1 du P
est évidente. L’obligat
sociale ne donne pas 
allégué, à une ingéren
l’article 9144. En outre

1. Requête nos 10228/82 et 10229/82, W. & D.M. et M. et H.I. c. Royaume-Uni, (1984)
DR37, p. 96. Voir également requête no 23380/94, C.J., J.J et E.J. c. Pologne, (1996)
DR84, p. 46 ; et requête no 17187/90, Bernard et autres c. Luxembourg, (1993) DR75,
p. 57.

142. Kjeldsen, Busk Madsen 
no 23, paragraphe 53.

143. Campbell et Cosans c. Ro
phes 33-37, paragraphe 
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e indispensable à la protection des consom-
légations trompeuses148. 

rlande offre un exemple plus complexe de la
ités à caractère religieux. Le requérant y
d’autoriser la diffusion télévisuelle d’une

eligieux au titre des articles 9 et 10 de la Conven-
connaissait que l’article 10 autorise les restric-
pression à caractère religieux susceptible de

é religieuse d’autrui, mais il soutenait égale-
tion ne protège pas un individu de l'expres-
e religieux au simple prétexte qu'il différerait
ges de Strasbourg, le refus concernait avant

on des moyens d’expression du requérant et
 de ses convictions religieuses ; ils ont, par
u’il était préférable d’examiner cette question

icle 10. Les pouvoirs publics sont, par ailleurs,
e juridiction internationale pour apprécier
esure de régulation de la liberté d’expression

s susceptibles de heurter les convictions pro-
personnes. Cette « marge d’appréciation » est
rtinente pour les restrictions imposées en
’expression à l’égard de la religion, dans la
t de nature à offenser gravement des personnes
nce religieuse varie fort dans le temps et dans
t à notre époque, caractérisée par une multi-

 et Eglise de Scientologie c. Suède, (1979) DR16, p. 68.
NO 

Liberté d’expression et liberté de pensée, de conscience et de conviction : l’article 10

d’accorder aux fils des requérants, membres de l’Eglise adventiste
du septième jour, une dispense générale d’assister aux cours les
samedis pour des motifs religieux comme une ingérence dans la
manifestation de leurs convictions, aucune dispense générale ne
pourrait être admise si elle porte atteinte au droit à l’instruction de
l’enfant, qui prime sur le droit des parents à voir leurs convictions
religieuses prises en compte145. 

Liberté d’expression et liberté de pensée, de 
conscience et de conviction : l’article 10
Certaines affaires ont permis d’examiner dans quelle mesure les
restrictions imposées à la liberté d’expression et comportant des
aspects ayant trait à la liberté de pensée, de conscience et de convic-
tion étaient compatibles avec la liberté d’expression garantie par
l’article 10. L’exercice de ce droit par des groupes ou des particu-
liers qui s’emploient à convaincre autrui sera souvent mieux appré-
cié sur le terrain des garanties prévues par l’article 10, à moins qu’il
touche clairement à la « manifestation » d’une conviction146. Ainsi,
la limitation du montant des dépenses autorisées lors d’une cam-
pagne électorale a-t-elle été contestée avec succès par un opposant
à l’avortement, en ce qu’elle constituait une restriction dispropor-
tionnée de la liberté d’expression147. En outre, l’expression à carac-
tère essentiellement commercial peut être limitée au motif qu’il

s’agit là d’une mesur
mateurs contre les al

L’affaire Murphy c. I
question des public
contestait le refus 
annonce à caractère r
tion. Le requérant re
tions imposées à l’ex
heurter la sensibilit
ment que la Conven
sion d'un point de vu
du sien. Selon les Ju
tout la réglementati
non la manifestation
conséquent, estimé q
sur le terrain de l’art
mieux placés qu’un
l’opportunité d’une m
à propos de question
fondes de certaines 
particulièrement pe
matière de liberté d
mesure où « ce qui es
d’une certaine croya
l’espace, spécialemen

144. Requête no 17187/90, Bernard et autres c. Luxembourg, (1993) DR75, p. 57.
145. Requête no 44888/98, Martins Casimiro et Cerveira Ferreira c. Luxembourg, (27 avril

1999).
146. Voir plus haut l’analyse de l’affaire Arrowsmith c. Royaume-Uni, p. 17.
147. Bowman c. Royaume-Uni, Recueil 1998-I, paragraphes 35-47. 148. Requête no 7805/77, X
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l serait juste, cependant, de classer cet arrêt
els la « marge d’appréciation » est particu-
s la mesure où il convient qu’une instance

ationale s’abstienne soigneusement de toute
réciation nationale portée sur des décisions
. On pourrait, d’autre part, soutenir que ce
 peine la notion de pluralisme et d’ouverture

mérite d’être soulevée : dans quelle mesure
peuvent-ils porter atteinte à la liberté

rotéger la sensibilité religieuse des adeptes
se, en prévenant ou en sanctionnant la dif-
ltant ou offensant susceptible de les dissua-
de professer leur foi en la tournant en
pplication du droit à la liberté d’expression
0 englobe, en définitive, les idées qui

ou inquiètent »150. En tout état de cause, le
 pluraliste exige également que les adeptes

eptent en parallèle que leurs convictions
e critiques et que les idées qui contestent
ances soient diffusées. Toutefois, les propos

ou capables d’attiser un sentiment de
tre d’un groupe de la société, ce que l’on
e haine », a peu de chances de bénéficier

14 ni, (1976) série A no 24, paragraphe 49.
Garanties connexes consacrées par la Convention ayant une incidence sur l’exercice d

icité croissante de croyances et de confessions ». La Cour estime,
r conséquent, que l’Etat défendeur a considéré à juste titre que la
diodiffusion des annonces à caractère religieux pouvait être
gée offensante, compte tenu de la sensibilité religieuse particu-
re de la société irlandaise. Les juridictions nationales ont elles-
êmes relevé que les questions religieuses divisaient la société ;
s lors que les Irlandais qui ont des convictions religieuses appar-
nnent, en général, à une Eglise particulière, une annonce à
ractère religieux émanant d’une autre Eglise pouvait être tenue
mme offensante et ressentie comme une forme de prosélytisme ;

s pouvoirs publics pouvaient, ainsi, légitimement penser que les
toyens irlandais seraient mécontents de voir des annonces
rtant sur de tels sujets diffusées chez eux. La Cour de Stras-
urg a, elle aussi, jugé important que l’interdiction se limite aux
édias audiovisuels, c’est-à-dire à un moyen de communication
nt « [l’]effet [est] plus immédiat, envahissant et puissant ». Le

quérant aurait pu diffuser la même annonce dans la presse locale
 nationale et avait le droit, au même titre que n’importe quel
tre citoyen irlandais, de prendre part à des émissions consacrées
x questions religieuses, à des réunions publiques et autres ras-
mblements. Ainsi, des raisons très « pertinentes » au regard de
rticle 10 justifiaient l’interdiction totale de la radiodiffusion des
nonces à caractère religieux149. Il ressort clairement de ces affaires
e le contexte dans lequel l’expression prend place revêt une
portance particulière. Le moyen de communication était, en

l’espèce, la télévision. I
parmi ceux dans lesqu
lièrement étendue, dan
juridictionnelle intern
intervention dans l’app
extrêmement délicates
même arrêt promeut à
d’esprit. 

Une question annexe 
les pouvoirs publics 
d’expression afin de p
d’une confession préci
fusion de matériel insu
der de pratiquer ou 
dérision. Le champ d’a
garanti par l’article 1
« heurtent, choquent 
maintien d’une société
d’une confession acc
puissent faire l’objet d
directement leurs croy
insultants destinés 
malveillance à l’encon
appelle le « discours d

9. Murphy c. Irlande, no 44179/98, paragraphe 73, CEDH 2003-IX. 150. Handyside c. Royaume-U
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e des mesures pour protéger les adeptes d’une
e contre les « représentations provocatrices
n religieuse » lorsque celles-ci constituent une
te de l’esprit de tolérance, qui doit aussi carac-
mocratique ». Le lien étroit entre les articles 9

l :

sent d’exercer la liberté de manifester leur reli-
artiennent à une majorité ou à une minorité
uvent raisonnablement s’attendre à le faire à
itique. Ils doivent tolérer et accepter le rejet par
croyances religieuses et même la propagation
ctrines hostiles à leur foi. Toutefois, la manière
ces et doctrines religieuses font l’objet d’une

d’une dénégation est une question qui peut
nsabilité de l’Etat, notamment celle d’assurer à
ent ces croyances et doctrines la paisible jouis-
garanti par l’article 9. En effet, dans des cas
urs à des méthodes particulières d’opposition à
eligieuses ou de dénégation de celles-ci peut
der ceux qui les ont d’exercer leur liberté de les
primer153. 

faire Wingrove c. Royaume-Uni, les Juges de
é un grief tiré de l’article 10, qui concernait le
licence pour l’exploitation d’une vidéo jugée

ut c. Autriche, arrêt du 20 septembre 1994, série A no 295-A,
NO 

Liberté d’expression et liberté de pensée, de conscience et de conviction : l’article 10

d’une quelconque protection, notamment à la lumière de
l’article 17 de la Convention, qui interdit l’abus de droit.

Mais il est parfois difficile d’établir une distinction entre les propos
insultants et ceux qui ne sont que déplaisants. La responsabilité de
l’Etat peut se trouver engagée pour une campagne soutenue de har-
cèlement menée par des particuliers ou des organisations151, bien
qu’il soit, d’autre part, légitime de critiquer librement des groupes
religieux, notamment si ces critiques portent sur la nature éven-
tuellement préjudiciable de leurs activités et lorsqu’elles sont for-
mulées dans une tribune politique qui suppose de débattre
ouvertement des questions d’intérêt général152. Les Juges de Stras-
bourg ont admis que la jouissance paisible, par les adeptes d’une
confession religieuse, des droits garantis par l’article 9 pouvait justi-
fier au minimum que l’Etat prenne des mesures contre la diffusion
d’une expression gratuitement insultante pour autrui et sacrilège à
l’égard de l’objet de cette vénération. Il est, toutefois, indispensable
de tracer soigneusement les limites de cette expression, afin de
garantir que l’objectif de pluralisme ne soit pas mis en échec par les
mesures adoptées. Ainsi, dans l’affaire Otto-Preminger-Institut c.
Autriche, les autorités avaient saisi et ordonné la confiscation d’un
film qui tournait en dérision les croyances des catholiques romains.
Dans son interprétation de la liberté d’expression garantie par l’arti-
cle 10, la Cour européenne des Droits de l’Homme a affirmé que
les autorités nationales étaient, effectivement, fondées à juger

nécessaire de prendr
confession religieus
d’objets de vénératio
« violation malveillan
tériser une société dé
et 10 est, ici, essentie

Ceux qui choisis
gion, qu’ils app
religieuse, ne pe
l’abri de toute cr
autrui de leurs 
par autrui de do
dont les croyan
opposition ou 
engager la respo
ceux qui profess
sance du droit 
extrêmes le reco
des croyances r
aboutir à dissua
avoir et de les ex

De même, dans l’af
Strasbourg ont écart
refus d’octroi d’une 

151.  Requête no 8282/78, Eglise de scientologie c. Suède, (1980) DR21, p. 109.
152.  Voir Jérusalem c. Autriche, no 26958/95, Recueil 2001-II, paragraphes 38-47.

153. Otto-Preminger-Instit
paragraphes 46 et 47.
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es aux traitements médicaux : 

nales sont parfois confrontées à des situa-
certaines personnes s’opposent à un traite-
ire pour des raisons de conscience ou de
s, par exemple, pour les interventions qui
 sanguine). La plupart des ordres juridiques
espectent le droit absolu d’un adulte parfai-

de décider de son traitement médical, y
t de ne recevoir aucun traitement, quand

i sa vie en jeu. De même, l’article 8 reconnaît
ie ou d’autodétermination. « En matière

epter un traitement particulier pourrait, de
duire à une issue fatale, mais l'imposition
al sans le consentement du patient s'il est
'analyserait en une atteinte à l'intégrité phy-
vant mettre en cause les droits protégés par
vention »157. Il semble donc qu’une décision
e en fonction de ses convictions propres ou
nscience soit, jusqu’à ce point, incontestée.
ment l’exercice des responsabilités parentales,
 de décider de l’éducation de leurs enfants, y
e leur traitement médical158. Bien que ce
 par la jurisprudence, cette dernière incline
parentale doit, en principe, être soumise à15

15
15

no 2346/02, Recueil 2002-III paragraphe 63.
Garanties connexes consacrées par la Convention ayant une incidence sur l’exercice d

asphématoire par les autorités nationales, au motif qu’il n’était
s déplacé de considérer que l’ingérence dans l’exercice de la
erté d’expression pouvait être justifiée dès lors qu’elle protégeait

s droits des chrétiens154. Ces affaires renforcent l’idée que l’Etat
t fondé à porter atteinte à une forme d’expression gratuitement
sultante. Dans les deux affaires précitées, l’élément déterminant
ait davantage la manière dont les opinions avaient été exprimées
e le contenu des opinions elles-mêmes. Mais un arrêt comme
urphy c. Irlande, examiné plus haut, peut sembler favorable aux
strictions imposées à la liberté d’expression, même lorsqu’il est
fficile d’admettre que toute attaque peut être ressentie autrement
e comme la simple acceptation de l’existence d’une autre reli-

on ou d’une autre interprétation d’une croyance religieuse155.
ur autant, il ne suffit pas qu’une expression soit jugée de nature
heurter, choquer ou troubler la sensibilité d’une communauté
ligieuse pour qu’elle puisse ou doive échapper à la protection
cordée par l’article 10156. Il semble, en principe, pertinent que
rticle 9 ne protège pas ce qui constitue une « violation mal-
illante de l’esprit de tolérance ». 

Questions relativ
l’article 8

Les juridictions natio
tions dans lesquelles 
ment médical nécessa
conviction (c’est le ca
exigent une transfusion
internes admettent et r
tement sain d’esprit 
compris en choisissan
bien même il met ains
ce principe d’autonom
médicale, le refus d'acc
façon inéluctable, con
d'un traitement médic
adulte et sain d'esprit s
sique de l'intéressé pou
l’article 8 (1) de la Con
prise par une personn
pour des raisons de co
L’article 8 englobe égale
dont le droit pour eux
compris, là encore, d
point soit peu examiné
à croire que l’autorité 4. Wingrove c. Royaume-Uni, arrêt du 25 novembre 1996, Recueil 1996-V, paragraphe 60

5. Voir plus haut, p. 55.
6. Voir la requête no 8282/78, Church of Scientology et 128 de ses fidèles c. Suède, (1980)

DR21, p. 109. 157. Pretty c. Royaume-Uni, 
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ntis par la Convention : l’article 14 59

discrimination est énoncé à l’article 14 de la
nne des Droits de l’Homme :
es droits et libertés reconnus dans la présente
 être assurée, sans distinction aucune, fondée

le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion,
tiques ou toutes autres opinions, l'origine natio-
'appartenance à une minorité nationale, la for-
ce ou toute autre situation.
 discrimination interdits tient dans la formule
t » : elle n’est pas exhaustive et son énuméra-
aleur d’exemple. Cependant, la discrimination
s caractéristiques propres à une personne et
r une situation géographique. Il ressort claire-
que l’article 14 ne confère aucun droit auto-
l ; il est davantage l’expression d’un principe
liquer en relation avec les droits substantiels
res dispositions : cela signifie que ce même

ent être invoqué lorsqu’il est combiné avec
nties substantielles consacrées par la Conven-

protocoles. L’article 14 revêt, cependant, une
 dans la mesure où une ingérence dans l’exer-
, qui ne serait pas constitutive d’une violation,
 considérée comme telle lorsqu’elle est appré-
avec l’article 14. Le requérant doit, tout d’abord,
ne situation analogue à la sienne, c’est-à-dire
bi un traitement différent de celui réservé à
paraison pertinent. La situation d’une per-
NO 

Discrimination fondée sur la religion ou les convictions dans la jouissance des droits gara

des restrictions appropriées dans un souci de protection et de
bien-être de l’enfant, notamment lorsque sa vie est en danger et
que des considérations contraires (et, notamment, l’obligation
positive faite à l’Etat de veiller à protéger la vie) se révèlent extrê-
mement pertinentes. L’Etat serait tout aussi fondé à intervenir à
l’égard des adultes que leur état de santé rend vulnérables face à
des pressions abusives ou qu’il est impossible de considérer parfai-
tement aptes à prendre des décisions au sujet de leur traitement159.

Discrimination fondée sur la religion ou les convic-
tions dans la jouissance des droits garantis par la 
Convention : l’article 14
La liberté de pensée, de conscience et de religion est également
renforcée par l’interdiction de la discrimination fondée sur la reli-
gion ou les opinions politiques prévue par l’article 14. La Cour
européenne des Droits de l’Homme a été confrontée à plusieurs
reprises à des requêtes alléguant du traitement discriminatoire
subi par une personne à cause de sa religion ou de ses convictions.

Le principe de non-
Convention europée

La jouissance d
Convention doit
notamment sur 
les opinions poli
nale ou sociale, l
tune, la naissan

La liste des motifs de
« fondée notammen
tion a uniquement v
doit se fonder sur le
non, par exemple, su
ment de son libellé 
nome ou substantie
qu’il convient d’app
qui découlent d’aut
article peut uniquem
une ou plusieurs gara
tion ou l’un de ses 
importance capitale,
cice d’un droit précis
peut néanmoins être
ciée en combinaison 
établir l’existence d’u
démontrer qu’il a su
cet élément de com

158. Voir Nielsen c. Danemark, arrêt du 28 novembre 1988, série A no 144,
paragraphe 61 : « La Convention, en particulier son article 8, reconnaît et protège la
vie familiale ainsi comprise, et notamment le droit des parents à user de leur auto-
rité sur leurs enfants, compte tenu de leurs responsabilités corrélatives. En vérité,
l’exercice des droits parentaux représente un élément fondamental de la vie fami-
liale».

159. Voir Kokkinakis c. Grèce, examiné plus haut, p. 43; et Keenan c. Royaume-Uni,
no 27229/95, paragraphes 88-101, CEDH 2001-III. Voir, cependant, Riera Blume et
autres c. Espagne, no 37680/97, paragraphes 31-35, CEDH 1999-II (les requérants
soutenaient que le processus de « déprogrammation » emportait violation de l’arti-
cle 9 ; la Cour a estimé qu’il n’y avait pas lieu d’examiner ce grief, en raison de la vio-
lation constatée de l’article 5).
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ser un accord ou de bénéficier de ce type de
 a été rejetée en tant que manifestement mal

’un traitement discriminatoire fondé sur la
onvictions ou opinions protégées exigent
ntif. En pratique, la Cour européenne des
fuse généralement d’examiner une discrimi-
 de l’article 14 lorsqu’elle a déjà établi la vio-
ubstantielle qui soulevait pour l’essentiel le

ère nécessaire d’apprécier un grief tiré de
ra parallèlement de déterminer la garantie
tera le mieux à l’examen de ce même grief :

Cour indique, en effet, qu’il peut être préfé-
discrimination fondée sur la religion ou les
rain de l’article 14, combiné non pas avec
e autre disposition substantielle. 

ent sur l’attribution de la garde d’un enfant
oir, compte tenu des convictions religieuses
 l’affaire Hoffman c. Autriche, par exemple,
e refuser la garde de son enfant parce qu’elle
ins de Jéhovah. Tout en jugeant inadmissible
ionale fonde sa décision sur une différence
Strasbourg s’est placée le terrain des articles 8
 où il s’agissait de statuer sur la garde d’un

16
lujer Fernández et Caballero García c. Espagne, décision du
Garanties connexes consacrées par la Convention ayant une incidence sur l’exercice d

nne affichant des convictions humanistes et désireuse de mettre
s connaissances au service d’autrui n’est, ainsi, pas identique à
lle du titulaire d’une fonction religieuse160. En revanche, lorsque
ux situations sont comparables, il reste à déterminer si la différence
 traitement entre ces deux personnes se justifie de manière à la
is objective et raisonnable. Il incombe à l’Etat d’en apporter la
euve. Cette différence de traitement n’est pas automatiquement
scriminatoire au sens de l’article 14 ; elle sera uniquement
nsidérée comme telle si elle ne poursuit pas un but légitime ou
l n’existe aucun rapport raisonnable de proportionnalité entre les
oyens employés et le but visé. 

ans l’affaire Alujer Fernández et Caballero García c. Espagne, des
ntribuables se plaignaient de ne pouvoir affecter une partie de
mpôt acquitté au financement de leurs propres communautés
ligieuses, ce qui constituait, à leurs yeux ,un traitement discrimi-
toire. Les Juges de Strasbourg ont relevé que « la liberté de reli-
on n’implique nullement que les Eglises ou leurs fidèles doivent
 voir accorder un statut fiscal différent de celui des autres
ntribuables ». Cependant, lorsque de tels accords ou disposi-
ns existent, ceux-ci « ne s’oppose[nt] pas, en principe, aux exi-
nces découlant des articles 9 et 14 de la Convention dès lors que
 différence de traitement s’appuie sur une justification objective
 raisonnable et qu’il est possible de conclure des accords similai-
s avec d’autres Eglises qui en exprimeraient le souhait ». En
spèce, comme les Eglises en question n’avaient à aucun moment

émis le souhait de pas
disposition, la requête
fondée161. 

Les griefs alléguant d
religion ou d’autres c
donc un examen atte
Droits de l’Homme re
nation alléguée au titre
lation d’une garantie s
même point. S’il s’av
l’article 14, il conviend
substantielle qui se prê
la jurisprudence de la 
rable d’apprécier une 
convictions sur le ter
l’article 9 mais avec un

Certaines affaires port
et la possibilité de le v
de leurs parents. Dans
la requérante s’était vu
était membre des témo
qu’une juridiction nat
de religion, la Cour de 
et 14, dans la mesure

0. Requête no 22793/93, Peters c. Pays-Bas, 30 novembre 1994. 
161. Requête no 53072/99, A

14 juin 2001.
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ès à un tribunal afin que ce dernier statue sur
roits de caractère civil, et en l’absence d’une
e et raisonnable de ce traitement discrimina-
sbourg ont conclu à la violation de l’article 6 § 1
e 14164.

que les convictions religieuses conduisent à
ent discriminatoire survenu dans le cadre

il et qui soulève un certain nombre de ques-
l’article 9, ou de ce dernier combiné avec
hlimmenos c. Grèce portait sur le refus d’auto-
à exercer la fonction d’expert-comptable à
ation en matière pénale. Cette dernière avait

à son refus de porter l’uniforme à l’occasion
énérale, en raison des convictions religieuses

té de témoin de Jéhovah. La Cour de Stras-
r que, bien que l’accès à une profession ne
ue tel, de la Convention, ce grief devait être
scrimination fondée sur l’exercice de la liberté
peut légitimement exclure de diverses profes-
ories de délinquants, mais la condamnation
e ne dénote aucune malhonnêteté ou turpi-
s, le traitement réservé au requérant ne pour-
itime et présentait le caractère d’une sanction
uisqu’elle s’ajoutait à une longue peine

a Canée c. Grèce, arrêt du 16 décembre 1997, Recueil 1997-
47. 
NO 

Discrimination fondée sur la religion ou les convictions dans la jouissance des droits gara

enfant, c’est-à-dire sur un aspect de la vie familiale162. De même,
dans l’affaire Palau-Martinez c. France, la violation de l’article 8,
combiné avec l’article 14, a été établie à l’égard d’une décision rela-
tive à la garde des enfants suite à un divorce. L’appréciation avait
abouti à une « critique sévère [et générale] des principes d'éduca-
tion qui seraient imposés » par les témoins de Jéhovah. Malgré
l’importance de ce facteur, il ne saurait suffire en l’absence de
« tout élément concret et direct démontrant l'influence de la reli-
gion de la requérante sur l'éducation et la vie quotidienne de ses
deux enfants », puisque la demande d’enquête sociale formulée par
la requérante avait été rejetée163. Aucun de ces deux arrêts ne
semble écarter totalement la prise en compte de la perception de
certaines religions dans les affaires portant sur la garde d’un
enfant, mais ils soulignent indéniablement tous deux qu’il
convient de les prendre en considération avec prudence.

Lorsque le droit interne limite la capacité juridique d’une Eglise à
agir en justice pour défendre ses intérêts, la question peut égale-
ment être examinée sur le terrain de l’article 6, qui garantit l’accès
à un tribunal, notamment en l’absence de restrictions imposées
aux autres instances religieuses. Dans l’affaire Eglise catholique de
la Canée c. Grèce, l’Eglise requérante se trouvait dans l’impossibi-
lité d’engager une action en justice pour défendre ses droits de
propriété, alors que cette faculté était reconnue à l’Eglise ortho-
doxe et à la communauté juive. Comme cette situation concernait

essentiellement l’acc
la contestation de d
justification objectiv
toire, les Juges de Stra
combiné avec l’articl

Il arrive également 
examiner un traitem
d’un contrat de trava
tions au regard de 
l’article 14. L’affaire T
riser une personne 
cause de sa condamn
été prononcée suite 
d’une mobilisation g
attachées à sa quali
bourg a fait observe
relève pas, en tant q
traité comme une di
de religion. Un Etat 
sions certaines catég
prononcée en l’espèc
tude morale. Dès lor
suivait aucun but lég
disproportionnée, p

162. Hoffman c. Autriche, arrêt du 23 juin 1993, série A no 255-C.
163. Palau-Martinez c. France (16 décembre 2003), paragraphes 29-43, paragraphes 38 et

42.
164. Eglise catholique de l

VIII, paragraphes 43-
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ercer cette profession. L'exclusion du requé-
l n'avait pas les qualités requises n'était donc

e la loi, les autorités n'avaient pas d'autre
er de nommer le requérant expert-comptable.
lle estime que c'est l'Etat qui, en adoptant la
nte sans introduire les exceptions appropriées
t de la profession d'expert-comptable les per-
s d'un crime, a enfreint le droit du requérant
e discrimination dans la jouissance de son
 l'article 9 de la Convention165.

ar l’Etat des décisions des instances 
article 6 

g ont parfois été amenés à se prononcer sur
lication civile de décisions émanant d’ins-
oncernaient la mise en œuvre du droit à un

nti par l’article 6. Lorsqu’ils statuent sur ces
nt les principes généraux de leur interpréta-
llegrini c. Italie, la requérante contestait la
duit une juridiction du Vatican à prononcer
riage, décision dont les effets juridiques
par les tribunaux italiens. Il s’agissait, en
t de rechercher si ces derniers avaient soi-

C], no 34369/97, Recueil 2000-IV, paragraphes 39-49, para-
Garanties connexes consacrées par la Convention ayant une incidence sur l’exercice d

mprisonnement déjà purgée par l’intéressé. Il emportait, en
nséquence, violation de l’article 14 combiné avec l’article 9. La

our a indiqué, dans un passage essentiel de cet arrêt, que les Etats
uvaient se voir soumis à l’obligation positive de réserver à cer-

ines personnes un traitement différent dans des situations parti-
lières. Cela signifie qu’une discrimination peut également
rvenir lorsqu’un même traitement est appliqué à des personnes
i devraient être traitées différemment: 

La Cour a conclu jusqu'à présent à la violation du droit garanti
par l'article 14 de ne pas subir de discrimination dans la jouis-
sance des droits reconnus par la Convention lorsque les Etats
font subir sans justification objective et raisonnable un traitement
différent à des personnes se trouvant dans des situations analo-
gues. Toutefois, elle estime que ce n'est pas la seule facette de
l'interdiction de toute discrimination énoncée par l'article 14.
Le droit de jouir des droits garantis par la Convention sans être
soumis à discrimination est également transgressé lorsque, sans
justification objective et raisonnable, les Etats n'appliquent pas
un traitement différent à des personnes dont les situations sont
sensiblement différentes. […]
La Cour estime qu'en principe, les Etats ont un intérêt légitime
à exclure certains délinquants de la profession d'expert-comptable.
Toutefois, elle considère, par ailleurs, que, contrairement à des
condamnations pour d'autres infractions majeures, une condam-
nation consécutive à un refus de porter l'uniforme pour des
motifs religieux ou philosophiques ne dénote aucune malhon-
nêteté ou turpitude morale de nature à amoindrir les capacités

de l'intéressé à ex
rant au motif qu'i
pas justifiée. […]

Certes, en vertu d
choix que de refus
[…] En l'espèce, e
législation pertine
à la règle excluan
sonnes convaincue
de ne pas subir d
droit au regard de

Reconnaissance p
ecclésiastiques : l’

Les Juges de Strasbour
des litiges nés de l’app
tances religieuses qui c
procès équitable, gara
questions, ils applique
tion. Dans l’affaire Pe
procédure qui avait con
la nullité de son ma
avaient été reconnus 
l’espèce, principalemen

165. Thlimmenos c. Grèce [G
graphes 44, 47 et 48.
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ntrôle est indispensable lorsque la décision à
rdonnance d’exequatur est demandée émane
ys dans lequel la Convention n’est pas appliquée.
 conséquence, à la violation de l’article 6166. 

dans une société démocratique. […] Il en va
alisme et du bon fonctionnement de la démo-
 principales caractéristiques est d’offrir la pos-
 les difficultés rencontrées par un pays au
 même lorsqu’il s’agit d’une tâche ingrate »168.
a protection des convictions personnelles doit
oir, au lieu de les décourager, le respect et la
s convictions d’autrui. Il incombe, par consé-

pas seulement s’abstenir de porter atteinte aux
 l’article 9, car cette disposition peut égale-
ouvoirs publics à agir concrètement pour
e ces droits. A l’inverse, la défense du plura-
allèle à ceux qui ont des convictions religieu-

0882/96, Recueil 2001-VIII.

rrêt du 25 mai 1993, série A no 260-A, paragraphe 31.
l de la communauté musulmane c. Bulgarie, no 39023/97, 16
raphe 93. Voir aussi p. 46.
NO 

Reconnaissance par l’Etat des décisions des instances ecclésiastiques : l’article 6

gneusement vérifié que les garanties prévues à l’article 6 avaient
été respectées au cours de la procédure canonique avant de rendre
l’ordonnance d’exequatur. La Cour de Strasbourg a estimé que les
juridictions italiennes ne s’étaient pas assurées que la requérante
avait bénéficié d’un procès équitable dans le cadre de la procédure
canonique avant d’ordonner l’exequatur de l’arrêt du tribunal

ecclésiastique ; ce co
l’égard de laquelle l’o
des tribunaux d’un pa
La Cour a conclu, en

Conclusion

La liberté de pensée, de conscience et de religion représente un
droit de l’homme capital. La jurisprudence de la Cour européenne
des Droits de l’Homme (et de l’ancienne Commission européenne
des Droits de l’Homme) réaffirme avec force l’importance des
valeurs inhérentes à l’article 9. La juste appréciation de ces idéaux
et de ces principes fondamentaux est essentielle : il convient
notamment de concevoir la liberté de pensée, de conscience et de
religion comme un moyen de préserver et de renforcer le débat
démocratique et la notion de pluralisme. Sa double facette, indivi-
duelle et collective, est primordiale. Cette liberté figure « dans sa
dimension religieuse, parmi les éléments les plus essentiels de
l’identité des croyants et de leur conception de la vie, mais elle est
aussi un bien précieux pour les athées, les agnostiques, les sceptiques
ou les indifférents. Il y va du pluralisme - chèrement conquis au
cours des siècles - consubstantiel à pareille société »167. En outre,
« l’existence autonome des communautés religieuses est indispen-

sable au pluralisme 
du maintien du plur
cratie, dont l’une des
sibilité de résoudre
moyen du dialogue,
En d’autres termes, l
s’attacher à promouv
tolérance mutuels de
quent, à l’Etat de ne 
droits consacrés par
ment appeler les p
assurer l’effectivité d
lisme impose en par

166. Pellegrini c. Italie, no 3

167. Kokkinakis c. Grèce, a
168. Haut Conseil spiritue

décembre 2004, parag
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e reproduite à l’échelon national. L’examen
nvoqués pour justifier d’une ingérence dans
itoyens et à la société tout entière permettra
lisme et la diversité, lesquels sont indispen-
a conscience et de la compréhension, par le
lace de l’individu dans la société et dans un
uel élargi.

 de la pensée, de la conscience et de la reli-
tre considéré comme une condition préalable
ociété démocratique, mais les modalités de

t considérablement d’un Etat européen à
 modèle européen-type. Les différents Etats
e grande diversité de dispositions constitu-
ui témoigne de la trame complexe de l’his-
 l’identité nationale et des convictions

ipe de laïcité est inscrit dans la Constitution
rrive qu’une religion précise jouisse dans

 reconnu d’Eglise d’Etat, dont les incidences
les ; ailleurs encore, certaines communautés
 d’avantages financiers particuliers grâce à
se ou à la reconnaissance d’un statut d’uti-
orts entre la religion et l’Etat sont générale-
dition locale et d’une nécessité pratique. La
s confessions minoritaires est un principe
 des siècles dans un certain nombre d’Etats
ment dans d’autres. Mais il arrive encore

16
s de ne pas s’attendre à les voir protégées contre toute critique et
 « tolérer et accepter le rejet par autrui de leurs croyances reli-
euses et même la propagation par autrui de doctrines hostiles à
ur foi »169. 

rticle 9 prévoit l’obligation essentielle de concilier des considé-
tions concurrentes, laquelle est soumise au contrôle exercé par la
our européenne des Droits de l’Homme de Strasbourg à l’aide
une série de critères bien établis. Toute ingérence doit, notam-
ent, être conforme à la loi, poursuivre la défense d’un intérêt
néral prévu et démontrer son caractère « nécessaire dans une
ciété démocratique ». La mise en œuvre de ce dernier critère

appréciation est bien souvent des plus difficiles. Cet exercice
ige, en effet, l’appréciation adéquate du rôle capital joué par la
erté de pensée, de conscience et de conviction dans une démo-

atie libérale et l’acceptation de l’importance des convictions reli-
euses et philosophiques pour l’individu. D’autre part, une
stance juridictionnelle internationale n’est pas toujours aussi
en placée que les autorités nationales pour procéder à cette
aluation ; c’est la raison pour laquelle bon nombre d’arrêts
ndus par les Juges de Strasbourg reconnaissent aux organes
cisionnaires locaux une « marge d’appréciation » relativement

endue. Bien que l’on puisse voir dans cette démarche l’expression
une doctrine judicieuse prônant la circonspection de la part
une juridiction internationale, cela n’implique pas nécessaire-

ment qu’elle doive êtr
rigoureux des motifs i
ce droit essentiel aux c
de sauvegarder le plura
sables aux progrès de l
genre humain, de la p
univers moral et spirit

Le principe du respect
gion peut, désormais, ê
indispensable à une s
son application varien
l’autre. Il n’existe pas de
présentent toujours un
tionnelles et légales, q
toire européenne, de
personnelles. Le princ
de certains Etats ; il a
d’autres pays du statut
sont, cependant, variab
religieuses bénéficient
une fiscalité avantageu
lité publique. Ces rapp
ment le reflet d’une tra
tolérance religieuse de
politique établi depuis
européens, plus récem

9. Otto-Preminger-Institut c. Autriche, arrêt du 20 septembre 1994, série A no 295-A,
paragraphe 47.
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sation européenne ont eu, sur la vie intellec-
e sa population, des répercussions aussi pro-
des forces primaires qui ont forgé les
raphiques du continent. L’Europe, longtemps
ienté », a été influencée à différentes époques

oins profonde par d’autres religions, dont le
Le continent a, de son côté, contribué très

e des idées et de la philosophie, aussi bien par
e penseurs comme Platon, Aristote, Hume et

des grandes mutations vers la compréhension
phique marquées, par exemple, par la Renais-
les Lumières. Si « l’Europe » est effectivement,
re, un assemblage de convictions, de systèmes
portements, celui-ci s’est constitué au fil des

aines libertés fondamentales, notamment la
liberté d’expression et la liberté d’association.

ctuel n’a pourtant pas toujours produit des
ujourd’hui, le pluralisme, la tolérance, les
é cohabitent, en général, au sein de la société
la n’a pas toujours été le cas. Peut-être la reli-
e et l’identité communautaire ont-ils été trop
s : l’intolérance et les persécutions religieuses
ues et de diverses manières, saccagé le conti-
s récemment, l’extrémisme associé à certaines
 entraîné des violations graves et généralisées
me. L’histoire nous enseigne que ces libertés
NO 

Reconnaissance par l’Etat des décisions des instances ecclésiastiques : l’article 6

que les membres de communautés minoritaires se sentent margi-
nalisés à cause de leurs croyances. 
Le mode d’interprétation de l’article 9 et des garanties connexes
retenu par les Juges de Strasbourg dépend, dans une large mesure,
du litige dont il est question. La Cour se montre plus disposée à
s’attaquer au refus de reconnaissance de la personnalité morale et
aux conséquences de cette situation (y compris, notamment, le
refus de l’accès à un tribunal et l’incapacité à faire valoir ses droits
à la protection de son patrimoine) qu’à d’autres questions qui
paraissent mettre en jeu une obligation religieuse ou philosophique
(telle que l’objection de conscience au service militaire, l’obser-
vance des fêtes religieuses et le prosélytisme). Le contrat de travail
bénéficie, comparativement, d’une protection limitée, tandis que
l’enseignement est nettement plus privilégié (sauf pour ce qui est
du port des symboles religieux). Le for intérieur est pratiquement
sacro-saint, contrairement à la sphère publique, du fait du critère
restrictif de la « manifestation » d’une conviction combiné au
besoin évident de tenir compte des intérêts contraires. Les restric-
tions imposées à la publicité télévisée à caractère religieux sont
plus faciles à justifier pour l’Etat que celles qui concernent la pré-
dication d’évangélistes pratiquant le démarchage à domicile,
quand bien même il est plus simple, pour le public, de faire face à
la première qu’à la seconde.
Ce manque de cohérence de la jurisprudence est sans doute inévi-
table, car elle témoigne, dans une certaine mesure, de la remar-
quable diversité des dispositions nationales. On peut, d’ailleurs,
considérer que les mouvements religieux et philosophiques qui

ont façonné la civili
tuelle et spirituelle d
fondes que celles 
caractéristiques géog
synonyme de « chrét
et de façon plus ou m
judaïsme et l’islam. 
largement à l’histoir
l’œuvre personnelle d
Kant, qu’à l’occasion 
religieuse et philoso
sance, la Réforme et 
dans une large mesu
de valeurs et de com
siècles grâce à cert
liberté de pensée, la 
Cet exercice intelle
résultats positifs. A
croyances et la laïcit
européenne, mais ce
gion, le nationalism
inextricablement lié
ont, à diverses époq
nent, tandis que, plu
théories politiques a
des droits de l’hom
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ispositions nationales doit, à présent, être
risme de la démocratie, de l’Etat de droit et

. Mais la Convention européenne des Droits
pas un ensemble rigide d’exigences : cet ins-
nt un certain nombre de normes minimales,
ns religieuses et les dispositions constitu-
t différemment, d’un pays à l’autre, les rap-
tat continueront à modeler le paysage du

qu’elles soient systématiquement compatibles
 la Convention. La Cour de Strasbourg res-
 le contexte historique et politique de la reli-
ns transparaît souvent dans ses arrêts. Il
ne conception commune pour résoudre la
on de la religion et de l’Etat, qui lui serait
le. En revanche, le continent possède

de garanties juridiquement contraignantes,
liers et les groupes, tels que les associations
re position de se prévaloir du respect de la
ce et des convictions.
ndamentales sont capitales, mais qu’il arrive aussi, inévitable-
ent, qu’elles soient entravées. 
s enseignements tirés du passé contribuent à apporter les
eilleures réponses aux questions essentielles de notre époque,
r malgré une laïcisation de plus en plus marquée de la société
ropéenne vers la fin du XXe siècle, le fondamentalisme apparaît
jourd’hui comme un phénomène croissant du XXIe siècle. Après
oir semblé quelques temps être en sommeil, la religion connaît
sormais une renaissance à travers l’Europe entière. Les instances
tionales imposent régulièrement de chercher à concilier la
versité grandissante des convictions avec un large éventail de
estions, parmi lesquelles figurent l’éducation, les traitements
édicaux, le contrôle des aménagements fonciers et la fonction
blique. Les enjeux contemporains nés de l’émergence des partis
litiques dont les programmes affichent une dimension reli-

euse, la montée de l’intolérance religieuse suscitée en partie par
s considérations sécuritaires et les inquiétudes de la collectivité
ce au danger que risque de représenter pour sa cohésion le port
s symboles religieux, notamment, sont autant de domaines qui
igent une appréciation de l’adéquation des réponses étatiques.

Ce kaléidoscope de d
considéré à travers le p
des droits de l’homme
de l’Homme n’impose 
trument fixe uniqueme
tandis que les traditio
tionnelles qui régissen
ports entre Eglise et E
continent, pour autant 
avec les aspirations de
pecte cette diversité et
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http://www.coe.int/human_rights/

Cette série de précis sur les droits de l’Homme a été créée afin de proposer des 
guides pratiques sur la manière dont la Cour européenne des Droits de 
l’Homme, à Strasbourg, met en œuvre et interprète les différents articles de la 
Convention européenne des Droits de l’Homme. Ils ont été conçus pour les 
praticiens du droit, et plus particulièrement les juges, mais restent accessibles à 
tous ceux qui s’y intéressent.

Direction générale des droits de l’Homme
et des affaires juridiques
Conseil de l’Europe
F-67075 Strasbourg Cedex
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